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Introduction
« Ce n’est pas nous qui disons les mots, ce sont les mots qui nous disent »
Gustave Gombrowicz

« Les mots donnent en moyenne, autant d’idées que les idées donnent de mots »
Paul Valéry










En politique, il faut s’entendre sur les mots. Ou bien, parfois, il faut laisser à certains mots leur part d’ombre, leur ambiguïté, leur double sens. En politique, certains mots sont des véhicules et il leur arrive de changer de passager : ils changent d’acception. Les hommes politiques qui parviennent à maîtriser, parfois même à modifier, l’acception courante d’un mot ont déjà fait un pas vers le pouvoir. Le pouvoir sur les consciences. Ainsi, le mot identité n’a pas le même sens politique, la même connotation en 1986 (année de publication de L’Identité de la France, de Fernand Braudel aux éditions Arthaud) et en 2009/2010 (années du fameux débat sur l’identité nationale lancé par Nicolas Sarkozy et Éric Besson). Entre-temps, dans les années 90, il y aura eu la revue Identité dirigée par Bruno Mégret qui était encore, à l’époque, l’un des théoriciens, idéologues du Front national. Le mot identité a beaucoup voyagé, beaucoup transporté. De même, le mot intégration a retourné sa veste : mot prisé par les tenants de l’Algérie française à la fin des années 50 et au début des années 60, il est devenu le mot fétiche des antiracistes des années 80. Que dire du mot rigueur que la politique a transformé en défaut ? « Je ne mènerai pas une politique de rigueur » peut dire le président de la République…
Il est aussi des mots quasiment sacrés dans le discours politique français. Ainsi en va-t-il des trois mots du triptyque républicain : liberté, égalité, fraternité. L’enjeu entre la droite et la gauche n’est pas tant leur appropriation (ils sont à tout le monde) que l’ordre de leur priorité. En schématisant à l’extrême, on peut dire que pour la droite le premier mot est liberté, alors que pour la gauche égalité, qui occupe la position centrale, se trouve dans la position de clef de voûte de notre modèle. Quant à fraternité, il apparaît aujourd’hui un peu désuet, un peu boy-scout, alors que le mot solidarité, qui ne fait pas partie de notre devise, serait plus en adéquation avec le modèle social français sur lequel nous vivons depuis la Libération et que nous essayons tant bien que mal de préserver. D’autres mots ont atteint ce niveau d’intouchable : justice ou laïcité. Ce dernier est considéré par beaucoup d’hommes politiques comme le quatrième mot de la devise républicaine. « Pour moi l’identité de notre pays, c’est la liberté, l’égalité, la fraternité, à quoi j’ajouterais la laïcité » disait Alain Juppé pour dénoncer, en creux, le débat sur l’identité nationale. La tentative de Nicolas Sarkozy d’adjoindre l’adjectif positif au nom laïcité, au début de son quinquennat, a été vertement critiquée de toutes parts et rapidement abandonnée. On ne qualifie pas impunément la « laïcité », modèle d’équilibre politique et de consensus national.
Les mots sont donc des enjeux. Ce dictionnaire énervé liste les mots qui font le débat politique d’aujourd’hui. Il tente de révéler les diverses couches d’acceptions, les sens cachés, les poids stratégiques du vocabulaire courant du débat public, relayé par ceux qui nous gouvernent ou aspirent à nous gouverner. Et puis il y a les mots à la mode, les tics de langage qui font la petite musique politique du moment (l’action citoyenne, le vivre ensemble). Observer les mots de la politique et tenter de les définir, c’est un peu comme se plonger dans un livre de recettes et étudier la façon dont les ingrédients se marient entre eux pour former une cuisine particulière.
Et puis il y a les noms propres : Aubry, Bayrou, Besancenot, DSK, Sarkozy, Villepin, etc. Ils changent de sens au fil des années, des conjonctures et au cours des carrières de leurs titulaires. Les noms des principaux acteurs de la vie politique française sont aussi des mots politiques, ils représentent des enjeux.






A
Antisarkozisme, antisarkozysme
Ne pas confondre antisarkozisme avec un i et antisarkozysme avec un y. Le premier recouvre les arguments qui alimentent l’opposition au SARKOZISME, c’est-à-dire ce qui constitue la « pensée » sarkoziste : « travailler plus pour gagner plus », « la discrimination positive », « la laïcité positive », « remettre les droits de l’homme au cœur de la diplomatie », « rompre avec le mode de gouvernance du passé », les thèmes sécuritaires, les thèmes classiques d’une droite « décomplexée », etc. Rien que l’énoncé de ces slogans marqueurs du sarkozisme originel suffit à comprendre que le sarkozisme n’existe pas puisque rien de tout cela n’a été mis en œuvre. Donc exit l’antisarkozisme.
[image: images]
Il nous reste donc à explorer l’antisarkozysme. Cette notion recouvre tout ce qui se dit contre l’homme, ses goûts affichés, sa façon de parler, sa façon d’agir, la gouvernance qu’il a mise en place. Nicolas Sarkozy exaspère beaucoup de monde par sa façon d’être, l’image qu’il renvoie, le discours qu’il prononce et la façon dont il le prononce. Cette exaspération est réelle et profonde dans ce que l’on appelle les corps intermédiaires : le monde associatif, la presse, les syndicats, les organisations professionnelles, bref les acteurs habituels du débat public dont Nicolas Sarkozy piétine les codes. Ces corps intermédiaires se sentent trahis et humiliés par un président qui a décidé de conquérir le pouvoir en s’adressant directement à l’opinion, la prenant à témoin de la supposée perversion de ceux qui s’expriment d’habitude en son nom.
[image: images]
L’exaspération épidermique provoque un jugement outré et disproportionné par rapport à la réalité de la politique mise en œuvre qui est finalement une banale politique de droite à la française, néo-colbertiste, centralisatrice, modérément libérale et autoritaire dans le verbe plus que dans la réalité. L’antisarkozysme confine parfois à l’obsession et certains sites Internet d’information s’en sont fait une spécialité quasi exclusive. L’excès est poussé jusqu’à son paroxysme quand un philosophe reconnu et respecté peut aller jusqu’à déceler une dérive pétainiste dans le sarkozysme ! Alain Badiou compare, en ayant l’air d’y croire, la condition des immigrés en France en 2010 avec le sort réservé aux Juifs sous l’Occupation !
Nicolas Sarkozy semblait penser pouvoir tirer parti de ces critiques outrancières qui devaient provoquer, en réaction, un regroupement grégaire de la droite française autour de sa personne. Le débat sur l’identité nationale devait, dans cette optique, fonctionner de cette façon. Sauf que l’antisarkozysme dépasse maintenant largement les frontières classiques de la gauche. Toute la partie du centre droit et une droite issue du gaullisme, bien intégrée au sein de ces fameux corps intermédiaires (syndicats paysans, ordre de médecins, journalistes, élus locaux, milieu sportif, etc.), ne goûtent plus le style du président qui n’« incarne » pas la fonction présidentielle comme il le devrait.
Voir aussi : incarnation, populisme

Aubry (Martine)
Femme politique française, née le 8 août 1950 à Paris, énarque, ancienne ministre, maire de Lille, dite « la dame des 35 heures », « titine », « la Merkel de gauche ».
Elle règne sur le Parti socialiste depuis le congrès de Reims de novembre 2008 et après une « élection » interne contestée, contestable, mais pas plus que toutes les élections internes de ce parti qui a au moins le mérite d’en avoir. Le PS est un pays nordique, les éclaircies sont assez éphémères. La patronne de ce pays nordique (maire de Lille, ça tombe bien !) aura mis le temps, mais a fini par devenir populaire.
Qu’est-ce qui fait que tout à coup Martine Aubry, qui est la même personne depuis toujours, se voit juger capable de régler les problèmes de la France ? C’est assez cruel, mais la popularité d’un homme ou d’une femme politique s’établit certainement beaucoup plus en fonction de l’adéquation de son image et de ce qu’elle est à la situation politique du moment, qu’à son travail acharné pour faire des propositions. La crise de l’automne 2008 a imposé au débat politique un sujet unique. Le personnel politique est jugé par l’opinion à l’aune de ses capacités à s’intégrer de façon naturelle dans ce débat. Depuis septembre 2008, le « social » envahit le débat public. Les préoccupations liées au chômage, au logement ou à la solidarité dominent. Tout autre thème artificiellement imposé paraît déplacé, en témoigne le fiasco du débat sur l’identité nationale qui avait tout, dans un autre contexte, pour favoriser la majorité et pénaliser Martine Aubry et le PS. Au regard de la situation sociale du pays et des préoccupations qu’elle engendre, le profil de Martine Aubry, un peu austère (pas très marrante, il faut l’avouer… on n’est pas là pour rigoler non plus !) est plus adapté : le succès du PS sous son égide aux élections régionales de mars 2010 l’atteste de façon éclatante. Cette analyse, qui fait la part belle à l’adéquation aux circonstances par rapport à ce qu’il est convenu d’appeler l’équation personnelle, n’est pas faite pour minimiser les qualités de la fille de Jacques Delors, mais simplement pour apprécier le caractère aléatoire et conjoncturel d’une courbe de popularité. La crise, rien que la crise… donc. L’histoire politique et le pédigrée de la « dame des trente-cinq heures » composent une personnalité complexe, faite de caractéristiques qui peuvent, selon les circonstances, apparaître archaïques ou rassurantes.
[image: images]
L’ancienne ministre des Affaires sociales de Lionel Jospin incarne parfois aussi une certaine rigidité idéologique. Des débats qui ont entouré la réforme des 35 heures, ses détracteurs retiennent et rappellent le côté impératif et général de la loi. Plusieurs années après, son bilan est toujours source de controverses passionnées, alimentées à coups de chiffres contradictoires sur les créations d’emplois qu’elle a engendrées et sur les répercussions en termes de flexibilité du travail. Les dégâts provoqués dans l’organisation du travail à l’hôpital ont été réels. C’est d’ailleurs un point que reconnaît le PS. L’instauration des 35 heures et des RTT a été aussi l’occasion d’une réflexion sur le rapport entre le travail, les loisirs, la vie de famille. La loi de réduction du temps de travail donne à Martine Aubry une dimension et une surface qui couvrent les domaines économiques, sociaux, sociétaux.
Mais Martine Aubry peut aussi séduire la gauche libérale et une partie du centre. Européenne, fille de Jacques Delors, elle est modérée. Anti-bling-bling, anti-people : personne ne connaît la tête de son mari ou de sa fille… et d’ailleurs ça n’intéresse personne ! Visiblement, aucun magazine n’estime qu’afficher la vie de famille de Martine Aubry à la « une » lui permettrait d’augmenter son tirage ! Martine Aubry ne le cherche visiblement pas non plus… Elle fait mine de ne pas apprécier le surnom que la presse lui donne depuis quelques mois, « la Merkel de gauche »… C’est vrai, ce n’est pas très sexy, mais en réalité, elle sait très bien que c’est un terme valorisant, un terme qui suggère qu’elle est l’exact contraire de Nicolas Sarkozy… Un terme qui fait solide, nordique, carré. Martine Aubry a des qualités et une personnalité très classiques, pas très exaltantes, mais rassurantes. Ces qualités et cette personnalité ne sont pas des gages de renouvellement politique, mais… c’est une femme, et ça pour l’Élysée, c’est encore gage de renouvellement.
[image: images]

Avocat
Devenir avocat est la nouvelle lubie des hommes et femmes politiques français.
Il faut dire que c’est assez facile. On considère qu’un parlementaire qui, de fait, a été législateur, a fabriqué la loi peut devenir avocat sans peine. Depuis 1991, c’est possible sans passer de concours grâce à une disposition qui dit ceci : « les fonctionnaires et anciens fonctionnaires de catégorie A, ou les personnes assimilées aux fonctionnaires de cette catégorie ayant exercé en cette qualité des activités juridiques pendant huit ans au moins, dans une administration, ou un service public ou une organisation internationale » peuvent devenir avocat simplement en prêtant serment. Les parlementaires entrent dans cette catégorie.
Jean-François COPÉ a prêté serment en 2007. Il fut sur-le-champ embauché par l’un des plus gros cabinets d’affaires parisiens, le cabinet Gide-Loyrette-Nouel. Les députés François Baroin, Claude Goasguen (UMP), Noël Mamère (Verts), Christophe Caresche ou Jean Glavany (PS), le porte-parole de l’UMP Frédéric Lefebvre, Dominique de Villepin, Rachida Dati et bien d’autres ont rejoint la belle profession de défenseur de la veuve et de l’orphelin.
Il va de soi que dans la plupart des cas, cette nouvelle orientation professionnelle n’est pas motivée par l’amour immodéré du droit ni le soudain besoin de s’inscrire sur la liste des avocats disponibles pour être commis d’office auprès de pauvres bougres sans ressources ni relations afin d’assurer leur défense au moment le plus délicat de leur vie. Non, la raison est simple : le fric ! Et l’assurance de pouvoir monnayer non pas son talent, mais son carnet d’adresses épais comme un iPhone ou un BlackBerry sécurisé. Le cas le plus caricatural est celui du député (UMP) des Hauts-de-Seine, Manuel Aeschlimann, qui a prêté serment en 2009. Ce proche de Nicolas Sarkozy avait pourtant été condamné en première instance en mars 2009 à 18 mois de prison avec sursis, 4 ans d’inéligibilité et 20 000 euros d’amende pour favoritisme dans l’attribution d’un marché public en 1998. Monsieur Aeschlimann avait annoncé qu’après accord avec son employeur, Me Olivier Schnerb, il consacrerait deux jours par semaine à son métier d’avocat. Donc qu’il abandonnerait son travail de député pour lequel il avait sollicité la confiance de ses électeurs, deux jours par semaine !
Voir aussi : corruption





B
Bayrou (François)
Né le 25 mai 1951 à Bordères (Pyrénées-Atlantiques). Député des Pyrénées-Atlantiques, ancien ministre, président du MoDem.
François Bayrou est centriste, bon d’accord. Mais est-il de droite ou de gauche, au fond ? Il n’y a pas de réponse parce que c’est une question, disons, ésotérique.
On sait qu’il est dans l’opposition, là il n’y a plus de doute. Il se définit surtout comme le contre-modèle exact de Nicolas Sarkozy. Est-ce sincère ou est-ce stratégique ? En d’autres termes, est-il disposé à faire partie d’une éventuelle majorité alternative à Nicolas Sarkozy sans en être le chef ? Ce n’est pas l’impression qu’il donne.
Mais François Bayrou progresse vite. Il a déjà largement fait évoluer sa famille politique. Souvenez-vous avant, le centriste était forcément mou et flou ! François Bayrou a au moins réussi à rompre avec l’une de ces deux caractéristiques : la mollesse, le manque de caractère. François Bayrou n’est pas Pierre Méhaignerie. Ses coups de gueule, souvent calculés – souvent mal calculés d’ailleurs –, ont brisé l’image du centriste insipide et gestionnaire. François Bayrou a aussi su faire évoluer le positionnement idéologique du centrisme. Le centrisme français était une sorte d’avatar du MRP, de la démocratie chrétienne un peu nian-nian. Il se présente maintenant comme le gardien scrupuleux et énergique de l’esprit républicain et du modèle français. Mais le deuxième point faible du centrisme n’est pas résolu. Le centrisme est toujours flou. Cette impression de brume, d’errance politique persiste et n’aide pas à la compréhension de sa démarche.
La démarche de François Bayrou est personnelle, tout entière tournée vers l’élection présidentielle. On pourrait classer facilement François Bayrou dans la catégorie des ANTISARKOZYSTES pavloviens, épidermiques et aveuglés. Sa façon de s’auto-désigner victime d’un système tenu par le potentat de l’Élysée pourrait accréditer ce classement, mais la critique fondamentale que le député des Pyrénées-Atlantiques expose est, en plus d’être une stratégie opportuniste, une critique puissante parce que basée sur l’essentiel. François Bayrou a développé sa thèse dans un best-seller intitulé Abus de pouvoir (Plon, 2009). Selon lui, le président de la République conduit la France sur un chemin qui n’est pas celui de la France. Le projet planifié de Nicolas Sarkozy serait de faire passer notre pays du côté obscur de la force, du côté des Anglo-Saxons, du libéralisme et de l’argent roi. François Bayrou, fils de paysan, devenu agrégé, enraciné pétri de culture, amoureux de Péguy et d’Hugo, n’est pas du genre à développer une pensée du style « la terre ne ment pas » face à un président, ami de la finance, qui ne connaît ni la campagne ni la littérature. François Bayrou ne parle pas d’identité, mais de valeur !
Il critique très violemment le président, certes, mais au travers de ce réquisitoire rédigé par lui (c’est bon à signaler), il rappelle les grands principes sur lesquels la France républicaine, laïque et sociale, s’est construite. C’est de cette France-là qu’il s’agit : une France que l’on croyait évidente, celle des frontons « liberté-ÉGALITÉ-fraternité », égalité n’étant pas le deuxième mot, mais le mot central. François Bayrou reprend tous les épisodes de ces deux dernières années, du Fouquet’s à l’affaire Peyrol. Épisodes qui prouvent, selon l’auteur, que le président a mystifié les Français. Les symboles et les références historiques utilisés par le candidat Sarkozy ne permettaient pas de déceler le véritable dessein du président Sarkozy. Le passage sur la laïcité et l’analyse du discours du Latran à Rome sont particulièrement bien ficelés. François Bayrou, par ailleurs croyant, démonte avec rage la phrase suivante, tirée de ce discours : « La morale laïque risque toujours de s’épuiser quand elle n’est pas adossée à une espérance qui comble l’aspiration à l’infini ». Qu’un président de la République puisse prononcer une telle phrase qui prétend redéfinir ainsi la laïcité, le républicain Bayrou ne le supporte pas.
[image: images]
En 2010, François Bayrou voit sa popularité s’étioler et sa surface politique se réduire. C’est le paradoxe de sa situation : en tant que premier antisarkozyste, il ne prospère que si Nicolas Sarkozy prospère aussi. L’inverse est également vrai. Logiquement – et si François Bayrou était un esprit pur (heureusement, ce n’est pas le cas), il devrait se réjouir d’être moins populaire… –, cela veut simplement dire que son opposé, son négatif est dans le même genre d’état que lui ! Le drame de François Bayrou, c’est que les vases communicants de la popularité fonctionnent encore selon la logique gauche/droite.
Voir aussi : centre

Besancenot (Olivier)
Né le 18 avril 1974 à Levallois-Perret (92), porte-parole du NPA (Nouveau Parti anticapitaliste), postier à Neuilly (92).
Au début du quinquennat de Nicolas Sarkozy, Olivier Besancenot affichait une insolente popularité. Sa gouaille et sa bonne mine inspiraient plus la sympathie que son discours révolutionnaire qu’on écoutait distraitement, sans y prêter beaucoup d’attention. Au fond, on aime bien, dans ce pays qui s’est construit au gré des insurrections successives du XIXe siècle, dans ce pays dont la mémoire collective est émaillée d’images révolutionnaires, de libération de Paris, de barricades, on aime bien qu’il y ait une petite voix qui, en fond sonore de notre débat politique, maintienne cette ambiance révolutionnaire. Personne ne déteste vraiment Olivier Besancenot. Même à droite, il n’y a pas l’équivalent envers Olivier Besancenot de la haine que ressent le « peuple de gauche » pour Jean-Marie Le Pen. De plus, les révoltes du facteur Che sonnaient sincères. Et puis, de mauvais sondages en gadins électoraux (européennes et régionales) et voilà le Nouveau Parti anticapitaliste qui semble patiner. Pourtant, la crise est installée, les délocalisations se poursuivent, le capitalisme et le libéralisme n’ont plus le vent en poupe. Pourquoi donc, dans un pays comme le nôtre qui a traditionnellement une extrême gauche puissante, un volet trotskiste – et aujourd’hui post-trotskiste – vivace, pourquoi est-ce au moment où toutes les conditions sont réunies pour un théorique succès que l’on perçoit un affaissement ?
Ce qui apparaît comme anachronique a plusieurs explications. Il y a la réorganisation de la gauche de la gauche avec l’apparition du parti de gauche de Jean-Luc Mélenchon et son alliance avec le PC. L’ancien sénateur socialiste fait entendre une voix forte et protestataire assez efficace qui grignote l’électorat de l’ex-LCR. Et puis, il y a une raison disons plus conjoncturelle liée au climat politique et à l’ambiance générale : paradoxalement, le trotskisme (ou l’extrême gauche) se porte mieux quand la crise n’est pas trop grave, quand on se sent assez fort pour envisager des bouleversements ou surtout critiquer radicalement le système. En revanche, quand la situation sociale est plus tendue, quand les insécurités sociales s’accroissent, le réflexe de l’opinion est plutôt de se tourner vers la « protection » plus que vers la « révolution »… Même vers un parti qui n’a de révolutionnaire que le discours. Les aléas de la météo sondagiaire pour les personnalités et les partis ont donc plus à voir avec l’adéquation d’une personnalité et d’un discours à des circonstances et une conjoncture particulières qu’aux efforts que les hommes ou femmes politiques peuvent déployer pour se montrer convaincants ou séduisants. N’en déplaise à Olivier Besancenot, l’époque est à sauver les meubles plus qu’à faire la révolution ! Sauver les meubles du modèle social français, protecteur, basé sur l’idée de solidarité. Ce modèle est maintenant vanté officiellement par la majorité. Les socialistes ont plus d’arguments pour l’incarner que l’extrême gauche qui conteste la nature même du modèle. C’est en partie sur cette idée de protection que Nicolas Sarkozy s’est fait élire, plus que sur l’idée de réforme. L’aspiration à la protection n’est pas franchement compatible avec un discours néo-révolutionnaire. Et le talent dont fait preuve Olivier Besancenot n’y peut pas grand-chose.
Voir aussi : Aubry, bouclier

Bouclier
De bouclier fiscal, totem du sarkozysme, mesure phare du premier quinquennat.
Au départ, il y eut le « bouclier social ». Cette disposition est entrée en vigueur le 1er janvier 2008. Elle permet aux entrepreneurs, souvent confrontés à un début d’activité difficile, de payer des cotisations provisionnelles moins élevées (calculées sur une base forfaitaire) les première et deuxième années. Mais le terme de bouclier a été popularisé par le fameux « bouclier fiscal ». Depuis sa création, aucun revenu ne peut être taxé à plus de 50 %. De nombreux parlementaires de gauche bien sûr, mais aussi de la majorité, tentent régulièrement d’obtenir du président quelques exceptions afin de combler quelques trous devenus béants dans les finances publiques. La réponse est à chaque fois catégorique et ferme, c’est non !
L’enjeu du débat sur le bouclier fiscal porte sur l’un des fleurons de la marque Sarkozy, si l’on veut parler comme les communicants politiques à la mode. Plus classiquement, on dira qu’il faut sauver le sarkozysme, comme pensée politique.
« Le bouclier fiscal » est l’un des marqueurs idéologiques du sarkozysme. La CRDS, qui permet de combler un peu le trou de la Sécu, ou la CSG pourraient par exemple échapper au bouclier fiscal sans que les plus riches en souffrent trop ou partent en Suisse. C’est du moins l’avis de certains centristes du Nouveau Centre et de quelques gaullistes sociaux, chrétiens démocrates ou tenants de la rigueur budgétaire. Dans une interview accordée au Figaro, en octobre 2009, Nicolas Sarkozy prévenait sa majorité en ces termes : « Je ne toucherai pas au bouclier fiscal, car je crois au principe selon lequel on ne peut prendre à quelqu’un plus de la moitié de ce qu’il gagne » ; remarquez les termes « je crois au principe ». Pour le président, le bouclier fiscal n’est plus un instrument économique, c’est maintenant un principe. Un principe ne souffre pas d’exception ni d’adaptation ; il faut d’ailleurs reconnaître qu’un bouclier troué n’est plus un bouclier. Donc, lors des discussions budgétaires, les amendements qui visent à rendre poreux le bouclier pour la CSG et la CRDS ne passent pas. Pas plus que ne passe la proposition du sénateur UMP, Jean Arthuis, de remplacer l’ISF par une nouvelle tranche supérieure d’impôts sur le revenu. L’ISF, un autre totem pourtant jugé par beaucoup, à droite comme à gauche, comme aussi symbolique qu’inefficace. Le débat est clos, mais au moins, il a existé et il ressurgira parce que les déficits, eux, ne sont jamais symboliques.
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Le terme de bouclier est particulièrement adapté au discours politique d’aujourd’hui. Ce que l’opinion demande le plus aux politiques, c’est la « protection » : les deux finalistes de la présidentielle l’avaient bien perçu. Pendant la campagne du printemps 2007, il ne s’agissait pas de protection sociale (la crise de l’automne 2008 n’avait pas encore éclaté). Il s’agissait de protection dans le domaine sécuritaire, d’un retour de l’autorité sur le thème de la sécurité. Dans le domaine économique et social, le discours était aussi borduré : si l’on parlait de rupture et de réformes, les thèmes annexes et les mots choisis devaient dessiner une candidature rassurante et solide. De la rupture, du libéralisme, mais des traditions sociales, du Blum et du Jaurès. L’aspiration à plus de sécurité dans tous les domaines est perceptible par tous ceux qui s’intéressent à l’opinion. Le rapport 2009 de Médiascopie, organisme qui étudie le sens et le poids des mots dans le débat public, notait que la demande de « protection » se renforçait en cette fin 2009/début 2010.
Bouclier suggère à merveille cette valeur de protection de notre modèle face aux aléas d’un monde globalisé. Ainsi, Martin Hirsch parle de « bouclier sanitaire » pour défendre l’une de ses réformes. Le slogan d’une partie de la gauche pendant les élections régionales de mars 2010 était : « Faisons des régions un bouclier social » (c’était notamment le titre d’un éditorial de Patrick Le Hyaric, directeur de L’Humanité, le 17 février 2010).
Ce terme de bouclier est à rapprocher de matelas. Depuis la crise de 2008, sont monnaie courante dans le discours politique des propos tels que : « Le modèle social français nous assure un ‘matelas social’ qui amortit les effets de la crise », ou « le ‘matelas social’ qui atténue les effets de la crise nous fera rebondir plus lentement que nos voisins à l’issue de la crise. »
Nous voilà bien pourvus avec des « matelas » et des « boucliers »… Le vocabulaire politique traduit bien l’état d’esprit d’un peuple.

Burqa
Dilemme politique.
Soit l’on prend la question de la burqa pour ce qu’elle est dans la réalité française, quelques centaines de cas, peut-être quelques milliers. Et alors la politique nationale n’a pas à s’en mêler, le législateur n’a pas à s’en occuper ; ou bien l’on considère la question sous l’aspect symbolique et il faut légiférer et interdire la burqa au nom de l’individualisme positif des Lumières, c’est-à-dire des principes républicains, au nom de la lutte contre l’aliénation religieuse et l’égalité des sexes. Ces deux positions sont également respectables, il n’y en a pas une plus de droite ou plus de gauche… C’est le type même du vrai débat de société, utile et fondateur. Tout le contraire du débat sur les MINARETS.
Seule une frange marginale de sociologues et d’anthropologues, adeptes notamment des travaux de Toby Nathan, est favorable au respect scrupuleux de l’ensemble des rites, quels qu’ils soient, des différentes cultures. En revanche, la quasi-totalité des acteurs sociaux et le monde politique sont unanimes sur le constat : puisque la burqa heurte de front l’idée de la laïcité ou de la condition féminine, ou tout simplement l’idée que l’on se fait en France de la relation entre individus, il faut bien faire quelque chose. Mais la façon de vivre ne peut pas être trop codifiée par la LOI sinon, on risquerait, pour garantir le respect d’une règle de la République, d’en écorner une autre tout aussi fondamentale : la liberté individuelle. Dans le cas de la burqa, le risque d’écorner cette règle pèse finalement assez peu puisque, plus que la manifestation d’une liberté, le voile intégral peut être regardé comme un objet de soumission et d’abaissement de la femme.
Si cette dernière remarque peut faire l’unanimité, elle est néanmoins compliquée à traduire dans la loi : ce sont précisément des femmes, majeures et responsables qui revendiquent le droit de se vêtir ainsi. On pourrait invoquer l’aliénation, la domination culturelle, l’emprise de la religion, on aurait raison ; mais juridiquement, quand il faut rédiger un texte de loi applicable dans la vraie vie, ça devient un casse-tête. Néanmoins, une loi est possible ; le professeur de droit public Guy Carcassonne le rappelait dans Le Figaro du 16 décembre 2009 : il n’y a pas d’obstacle juridique à légiférer. Trois articles, au moins de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 – déclaration qui figure au préambule de notre Constitution – peuvent être invoqués comme base juridique à une loi contre la burqa.
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Faut-il vraiment une loi ? Le débat portait principalement sur cette interrogation. Une loi permet un débat, crée un retentissement, marque la volonté de la nation d’affirmer un interdit pour faire respecter des principes. Il y a un aspect symbolique, un affichage qui peut avoir son utilité, qui peut aussi, si le débat est mal maîtrisé, virer à la stigmatisation. Le risque existe quand on voit, par exemple, le fatras idéologique dans lequel s’était vautré le débat sur l’identité nationale fin 2009. Mais si l’on s’en tient à la stricte efficacité, c’est-à-dire si l’on veut simplement réduire au maximum les possibilités d’aller et venir librement (si l’on peut dire) avec une burqa, les lois et règlements existants suffisent peut-être. L’assemblée peut faire une déclaration solennelle, voter une résolution pour rappeler les principes de la République et s’en tenir là. Avec la loi actuelle, une personne, dont le visage est caché, peut se voir refuser l’accès à La Poste, à une banque, à la sortie de l’école pour récupérer ses enfants. Les entreprises publiques ou privées peuvent très bien invoquer un problème d’organisation, d’intérêt commercial pour refuser d’employer une femme totalement dissimulée. L’ordre public et la sécurité peuvent être invoqués dans un très grand nombre de cas qui couvrent la vie collective. La question, qui ne concerne pour l’instant pas plus de 2 000 cas en France, se règlerait alors au fil des actions en justice, au fil de la jurisprudence. La Halde (la haute autorité qui lutte contre les discriminations) a déjà rendu plusieurs avis en ce sens.
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C
Carla (Bruni-Sarkozy)
Née le 23 décembre 1967 à Turin (Italie), chanteuse italienne et murmurante, épouse du président de la République qu’elle appelle « chouchou »… Lui l’appelle « Carlita », ce qui donne au sommet de l’État un petit aspect Un gars, une fille, du nom de ce « programme court » avec Jean Dujardin.
Paradoxalement, le caractère novateur et inédit dans l’histoire de la République que constitue l’union entre le président de la République (le premier à divorcer et se remarier en fonction) et une chanteuse, ex-mannequin… paradoxalement donc, cette union va peut-être fournir à Nicolas Sarkozy l’occasion de rentrer dans les habits classiques des présidents de la République française. À quoi ressemblaient les présidents d’avant Nicolas Sarkozy ? À des hommes pétris d’un savoir classique, qui affirment leur amour pour la culture et les grands auteurs. Carla Bruni-Sarkozy, femme cultivée, a visiblement entrepris de faire entrer notre président dans ce moule. Nicolas Sarkozy, l’ami de Johnny et l’admirateur de Silvester Stallone, lit désormais de grands auteurs et passe ses soirées à se taper l’intégrale des Visconti et Pasolini en compagnie de sa tutrice.
Nicolas Sarkozy semble même atteint d’un virus que certains de ses prédécesseurs (Georges Pompidou, François Mitterrand) avaient contracté très tôt et dont on pensait le président hors de portée. Il s’agit du virus germano-pratin. C’est un virus qui prospère uniquement sous le climat particulier du centre de Paris, dans une zone idéologico-géographique qui irait de la rue de Sèvres à la rue de Bièvre, c’est-à-dire de la Germanopratie occidentale à la Germano-pratie septentrionale avec au nord la Seine, et au sud le Panthéon. C’est un virus qui a une forme de diffusion particulière. On peut l’attraper en fréquentant des Germanopratins, des écrivains, des éditeurs, des rockers à textes… En gros, quand on se met à côtoyer les amis de Carla, Louis Bertignac et Raphaël Enthoven, plutôt que Jean-Marie Bigard et Didier Barbelivien…
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Pendant la campagne présidentielle, Sarkozy utilisait ce terme germanopratin, piqué à Boris Vian, mais détourné de son sens premier, pour stigmatiser ces intellectuels que l’on trouve (plus beaucoup d’ailleurs) à Saint-Germain-des-Prés. Cette « gauche caviar » et pétitionnaire qui « se retrouve au Flore ou aux Deux Magots, vit sous des moulures haussmanniennes et a des avis tranchés sur la sécurité en banlieue », « cette gauche qui, par un angélisme coupable, prend toujours le parti de l’agresseur plutôt que celui de la victime », voilà ce qu’en disait en substance le Sarkozy d’avant. Ayant été ministre de l’Intérieur, ayant été candidat avec une stratégie de pompage des voix de l’extrême droite, Nicolas Sarkozy se devait d’être la figure de proue du bon sens sécuritaire et le plus grand flingueur de la germanopratine attitude ! Il le fut… Mais voilà… la vie, l’amour, les ruptures, les recompositions familiales, Carla Bruni… comme une forme d’« ouverture », non pas politique à la façon Kouchner ou Hirsch, mais matrimoniale, ont changé notre président… jusqu’à la prochaine rupture ou la prochaine stratégie…

Carte
Avoir le pouvoir en France, c’est maîtriser et réformer, à sa guise, la carte de France. Le président de la République est aussi un grand géographe. Il assoit son pouvoir en modifiant la carte, en y appliquant son empreinte.
Nicolas Sarkozy ne déroge pas à la règle. La carte militaire, la carte judiciaire, la carte hospitalière, la carte scolaire, la carte électorale sont réformées à l’ancienne, sans trop de concertation. La politique de « zonage », les ZUP, les ZEP, les zones franches : voilà bien une spécificité française qui découle directement de notre tradition colbertiste. On fait des cartes pour organiser la France, Paris fait des cartes.
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Dans tous les autres pays comparables au nôtre, la décision de savoir si l’on supprime, ajoute, agrandit, reconvertit un tribunal, un hôpital et même une caserne se prend au coup par coup par les autorités en charge de chaque domaine, selon la situation et les besoins de la région. En France, où l’on garde le souvenir – pas si vieux – des plans quinquennaux, on gouverne par l’aménagement du territoire décidé à Paris. Ce qui permet une cohérence d’ensemble, un maillage de services à travers les territoires ; ça permet aussi, comme le disait Edgar Pisani, de faire de la justice spatiale, c’est-à-dire de corriger l’inégalité territoriale. Du coup, quand il s’agit de toucher aux cartes, les enjeux politiques sont immenses parce qu’en quelques semaines peuvent se décider des destins locaux pour des décennies. Il y a des villes qui perdent leurs casernes et leur tribunal. Le président dira alors avec magnanimité au ministre de la Santé d’y laisser l’hôpital. À un maire UMP (dont nous tairons le nom par charité républicaine) qui se plaignait de perdre son régiment, le ministre de l’Aménagement du territoire a promis un centre de Sécurité sociale. « Mettez-moi plutôt une école de gendarmerie : les gendarmes, ça vote à droite ; les employés de la Sécu, ça vote à gauche » lui a répondu l’élu… Un maire de gauche souhaitera évidemment le contraire. C’est aussi, un peu la carte politique qui se dessine en ces occasions… La maîtrise des cartes est donc le véritable levier du pouvoir en France. Et même sur certaines étoiles… : le petit prince de Saint-Exupéry, en rencontrant le géographe n’affirme-t-il pas : « voilà enfin un véritable métier » ? Le grand géographe du pays en ce moment, c’est Nicolas Sarkozy. Il peut dire au ministre de la Défense à la sortie d’un Conseil des ministres : « Fais quelque chose pour Luc Chatel. » He hop ! Chaumont, dont Chatel est le maire, garde ses militaires. Pourquoi croyez-vous qu’on ne paye pratiquement rien pour aller, par l’autoroute, de Paris à Limoges ? Parce qu’il fut un temps, pas très éloigné, où le géographe en chef était un ancien élu de Corrèze.

Centre
Au milieu.
Le centre est au milieu de l’échiquier politique français et ce n’est pas toujours confortable : c’est un peu comme être au milieu à l’arrière dans une 2 CV (les lecteurs les plus âgés comprendront cette comparaison bizarre). Depuis quelques années, c’est le MoDem de François BAYROU qui occupe cette place. Et quand on était au milieu, à l’arrière d’une 2 CV, on passait tout le voyage à râler ! C’est exactement ce que fait François Bayrou ! Le MoDem se situe au confluent des désillusions de droite et de gauche. Les déçus modérés du sarkozysme d’un côté, et ceux qui ne goûtent pas un positionnement déporté sur la gauche du PS. L’inconvénient, pour le centre, c’est qu’il est toujours tributaire des autres. Du coup, il est toujours suspecté par tout le monde. L’UMP le déclare premier opposant et la gauche le trouve toujours trop à droite !
Ce qui est pratique en politique, c’est que les inconvénients peuvent, selon les circonstances, se transformer en avantages. Être critiqué par tous vous confère des attraits soudains quand ceux qui vous critiquent ne sont pas en forme. Le centre, pour ses dirigeants, est une machine en perpétuel réglage. Un bidule qui penche un peu d’un côté, puis de l’autre. Il faut être devant ce bidule en permanence, libérant un peu de vapeur ici, le lestant d’une pincée de sable là. Ainsi, souvenez-vous, avant la crise, pendant l’élection présidentielle, François Bayrou disait qu’il penchait à gauche pour tout ce qui était libertés publiques, sur les questions de société et vers la droite pour les réformes économiques et la rigueur budgétaire. Aujourd’hui, la crise est passée par là et François Bayrou dit qu’il penche à gauche pour la défense des services publics et l’intervention de l’État (donc l’économie) et vers les libéraux pour une société de liberté et de responsabilité individuelle. Sans que ça se remarque, il a donc inversé les facteurs entre droite et gauche tout en restant debout. On est à la limite de l’entourloupe intellectuelle, à moins que ce ne soit une sincérité giratoire !
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Électoralement, ça ne marche pas toujours. Bien à la dernière présidentielle (2007), moins bien aux européennes (2009), carrément nul aux régionales (2010). Pour bien comprendre ce qu’est le centre, procédons par ordre… demandons-nous pourquoi ça marche quand ça marche et pourquoi ça ne marche pas… quand ça ne marche pas. Donc, d’abord, quelles sont les raisons de son succès ? La première a trait à ce nouveau concept développé par les analystes politiques. Celui du vote dit « stratégique ». C’est-à-dire que peu importe finalement le détail du discours de François Bayrou, son positionnement arrange bien des électeurs. Il apparaissait en 2008 et jusqu’au début de 2009 comme le plus apte à battre Nicolas Sarkozy en 2012. Comme toute la vie politique se polarise autour de l’action, des discours et des initiatives de Nicolas Sarkozy, celui qui incarne le mieux le contre-président occupe une position avantageuse. L’autre raison de sa réussite pendant les deux premières années du quinquennat de Nicolas Sarkozy est d’ordre géométrique et symbolique. Je m’explique : en géométrie, le centre est un point. François Bayrou, en revendiquant le centre cherchait le point central comme un point d’équilibre. Il est comme ces deux géographes, Jean-Baptiste Delambre et Pierre Méchain, juste après la Révolution. Ils ont passé des années en savants calculs, tirant des droites depuis les frontières et les cotes pour déterminer le point géographique central, le cœur de la France. Au bout de sept ans, ils ont planté un piquet figurant le vrai centre de la France à quelques dizaines de kilomètres de Bourges, dans un pré à Bruère-Allichamps. Ce point virtuel et symbolique fut vite dépassé quand la France a récupéré Nice et La Savoie en 1860 ! Comme quoi, chercher le centre est un exercice à la fois très précis, un peu absurde, et sans fin ! Après avoir été centriste parce que de droite sur certains sujets et de gauche sur d’autres, puis inversement, voilà que François Bayrou se définit centriste parce qu’hyper-républicain. C’est son nouveau piquet à lui. François Bayrou se définit comme le représentant du retour des valeurs républicaines, c’est-à-dire du point nodal, du cœur, donc du centre de notre consensus français. C’est assez malin parce qu’a priori, ce piquet-là est bien planté au milieu de notre terre symbolique nationale.
L’un des ressorts du succès de François Bayrou, c’est aussi sa capacité à se victimiser. Comme il est au centre, il est doublement victime. Et de la droite et de la gauche. Là encore, c’est un ressort qui ne marche pas à tous les coups. Ainsi, les résultats des européennes, puis des régionales sont venus rappeler au MoDem qu’être au centre, c’est être un point et qu’être un point, ce ne pas être grand-chose en dehors de l’élection présidentielle ! Pendant la campagne des européennes de 2009, le MoDem avait de mauvais sondages. Le chef centriste avait hurlé à la conspiration des puissants, on allait voir ce qu’on allait voir et… on a vu le soir du scrutin : le MoDem avait fait encore moins que les sondages… les puissants l’avaient surestimé ! Il ne pouvait rien arriver de pire pour une victime autoproclamée ! Depuis le retour en forme des socialistes, le MoDem se fait grignoter sur sa gauche. Et sur sa droite, le rôle du râleur antisarkozyste résistant-gaullo-républicain-centriste est contesté avec fracas par Dominique de Villepin. Il y a eu aussi, pendant la période de composition des listes du MoDem pour les régionales, les fameuses « bisbilles internes » : ce terme que l’on utilise pour les grands partis classiques a un peu banalisé l’image du MoDem. Il y a des « bisbilles internes » au sein du parti… hé bien oui ! Le charme de ce nouveau parti, branché sur la société civile, hors des circuits et des réflexes habituels, composé de gens sympathiques avec des pulls orange, le charme s’estompe si, eux aussi, ils ont des « bisbilles internes », c’est bien la peine !
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Quand les centristes ont des problèmes, le commentaire politique est généralement assez balisé : il est convenu de se moquer, de reprendre le mot d’Edgar Faure selon lequel les centristes peuvent se « réunir dans une cabine téléphonique » ! Et il est aussi convenu d’affirmer, en bon connaisseur de la chose politique, que : attention, n’enterrez pas un homme politique trop vite ! François Bayrou n’est pas mort ! On ne meurt jamais en politique : François Mitterrand, Jacques Chirac et Nicolas Sarkozy ont tous connu leur passage à vide, leur splendide isolement, leur traversée du désert (sauf qu’eux n’étaient pas centristes). Pourtant, il y en a, dans l’histoire récente des centristes promis à un bel avenir, évident et programmé, qui n’ont jamais réussi à concrétiser l’évidence ! Jean-Jacques Servan-Schreiber, Jean Lecanuet, Raymond Barre sont les plus illustres exemples de ratage de la stratégie centriste.
En réalité, le centrisme dans la Ve République est une situation invivable. C’est une idée intellectuellement logique, mais institutionnellement inutile… « Intellectuellement logique » parce que notre système politique, basé autour du président de la République, suggère que le président est central, tourné vers le rassemblement puisqu’il doit réunir plus de 50 % de la population. Une fois élu, il est le président de tous les Français et est censé se comporter comme tel. Une attitude logiquement compatible avec le centre. « Institutionnellement inutile » parce que, pour l’instant, les rassembleurs ne viennent jamais du centre. Ils ont toujours rassemblé, en commençant par leurs troupes, de droite ou de gauche. D’ailleurs, François Bayrou a sans doute intégré cette situation invivable puisque, bien que toujours officiellement centriste, il n’est plus du tout au milieu de l’échiquier politique, mais dans l’opposition claire et nette ; il a quitté Bruère-Allichamps. Quitter le milieu tout en restant au centre, voilà bien la quadrature du cercle des centristes…
Bibliographie : François Bayrou, Abus de pouvoir, Plon, 2009

Centre droit
Si l’on observe le territoire de la droite, comme les géologues peuvent regarder un paysage en y décelant l’effet de la tectonique des plaques, on distingue un mouvement assez particulier. Un glissement, ou plutôt une réapparition de reliefs qui avaient été masqués par le sarkozysme dominateur depuis quelques années. C’est le territoire du centre droit qui refait surface. Des UMP bon teint, mais anciens de l’UDF, comme Jean-Pierre Raffarin, sont troublés par une politique faite d’annonces à la hussarde, de concentration des pouvoirs et de communication à tous crins. Ils ont, par exemple, assez mal vécu le débat droitier et sans rigueur autour de l’identité nationale. L’audace politique n’étant pas le fort du centre droit, ça n’a de conséquences que pour les initiés. Le départ d’un homme comme Hervé de Charrette de l’UMP pour le Nouveau Centre en fin d’année 2009 fut un évènement politique que seuls les capteurs hypersensibles des géologues spécialistes de la tectonique des plaques politiques purent apprécier. Et puis, il y a bien sûr cette bataille juridique autour du sigle UDF qui montre que les centristes du Nouveau Centre commencent à avoir quelques velléités, sinon d’indépendance, du moins de démarcation vis-à-vis du parti du président qui finit par sentir un peu trop le RPR d’avant, cette odeur que les centristes n’aiment pas, un fumet de centralisme, de caporalisme et de droite ringarde façon Hauts-de-Seine. Au point qu’on se demande si l’UDF peut renaître un jour ! Enfin « on », j’en conviens, ça n’angoisse pas la France… Seuls ceux qui sont payés pour ça (dont moi) se posent la question et du coup vous font partager leur doute…
[image: images]
C’est vrai qu’on se demande quand même ce que François BAYROU et surtout Hervé Morin du Nouveau Centre voudraient faire du sigle UDF. On dirait deux frères, devenus adultes et qui se disputent pour savoir qui des deux va retaper la vieille 2 CV (encore elle !) du père, retrouvée au fond de la grange de la ferme familiale. Valéry Giscard d’Estaing considère que l’UDF est à lui ? C’est-à-dire que le père des deux frères, trop vieux pour conduire la 2 CV, veut quand même rappeler que la carte grise est à son nom ! Ou bien – pour rester dans la métaphore automobile – s’agit-il plutôt de la version politique de cette mode industrielle qui fait renaître des vieux modèles ? L’UDF nouveau serait la Fiat 500 refaite aux normes d’aujourd’hui, destinée aux nostalgiques des années Giscard. Une Fiat 500 moderne avec un GPS. Un GPS, c’est ce qui a toujours manqué aux centristes. Mais peut-on lifter Giscard et l’UDF comme on a ressorti la Fiat 500 ?…
Au-delà de cette bataille nostalgique autour du sigle, nous assistons peut-être au retour d’un centre droit, nécessaire en France. Nécessaire parce qu’il représente une frange non négligeable de la population, 10 à 15 % de l’électorat – peut-être plus – qui vient de loin, du MRP d’après guerre, d’une tradition chrétienne, sociale, d’une pensée modérée et européenne, de l’ouest et du centre de la France et des villes moyennes. Le politologue Pascal Perrineau, spécialiste des droites à Sciences-po, entrevoyait aussi, dans Le Monde du 16 décembre 2009, le retour d’une expression politique pour cette frange de la majorité que René Rémond avait classée sous le vocable devenu un peu obsolète de orléaniste. Le centre droit est ancré, mais il n’est que rarement à la tête de l’État dans le cadre de la Ve République. En fait, seul Valéry Giscard d’Estaing avait réussi à s’immiscer par effraction lors de la campagne éclair de 1974, consécutive à la mort de Georges Pompidou, et à la faveur de trahisons chez les gaullistes. La dérive vers la gauche de François Bayrou (on retrouve la tectonique des plaques), l’arrimage trop serré du Nouveau Centre à l’UMP dont il est totalement dépendant électoralement et l’extraordinaire élasticité de l’idéologie sarkozyste, qui tente d’embrasser toutes les familles de la droite, avaient masqué cette réalité : le centre droit existe en France. Tout espoir lui est permis… le retour de la Fiat 500 a été un vrai succès commercial.
Le centre droit est aussi représenté par le Parti radical. Le grand Parti radical a consolidé la République, installé la laïcité dans nos mœurs politiques et fourni à la France des hommes comme Ledru-Rollin et Clemenceau… Aujourd’hui, le Parti radical dit « Valoisien » (rien à voir avec les Valois ou une case poussiéreuse de René Rémond, mais juste avec la rue de Valois à Paris, adresse du siège du parti !), donc le Parti radical valoisien est dirigé par Jean-Louis Borloo… c’est dire si le radicalisme n’est plus !
Voir aussi : centre gauche

Centre Gauche
Le centre gauche est officiellement constitué des radicaux de gauche « réunis » sous la bannière du PRG (Parti radical de gauche). Ce parti est le résultat, après plusieurs étapes de la scission, en 1974 du Parti radical sur la question de la participation au programme commun de la gauche.
Le grand Parti radical a consolidé la République, installé la laïcité dans nos mœurs politiques et fourni à la France des hommes comme Ledru-Rollin, et Clemenceau… Aujourd’hui, le Parti radical de gauche est dirigé par Jean-Michel Baylet… c’est dire si le radicalisme n’est plus !
Voir aussi : centre droit

Chirac (Jacques)
Homme d’État français, né le 22 novembre 1932 à Paris, ancien président de la République et si l’on en croit son successeur à l’Élysée, descendant en droite ligne des rois fainéants Dagobert II et autres Childebert III…
Jacques Chirac est au faîte des sondages depuis qu’il n’est plus à l’Élysée. C’est-à-dire depuis qu’officiellement il n’a plus d’activité. C’est-à-dire depuis que son statut et son action sont enfin en adéquation. En fait, c’est faux, Jacques Chirac n’est pas inactif : il promène son chien, participe aux séances du Conseil constitutionnel et prépare sa défense puisqu’il est poursuivi par la justice. L’opinion est partagée sur cette question. Est-ce bien raisonnable de déranger un ex-président sur la fin de sa vie avec ces histoires de justice ? Constatons simplement que, des faux électeurs du Ve arrondissement aux frais de bouche de la Mairie de Paris, aux marchés truqués des imprimeries municipales, à l’affaire des HLM de Paris, aux attributions arbitraires – et pour le moins amicales – de nombreux logements chics et pas chers appartenant à la ville, en passant par les fausses factures du RPR, les turpitudes de la Françafrique, l’angolagate, l’utilisation assez opaque des fonds secrets et jusqu’à l’affaire Clearstream, on peut dire que, jusqu’à maintenant Jacques Chirac s’en sort plutôt bien avec la justice ! Avec la justice et avec la déontologie du pouvoir ! Que dire de l’étrange location gratuite d’un appartement de luxe aux bords de la Seine, appartement dont le propriétaire n’est autre qu’une riche et très influente famille libanaise ? Souvenez-vous, madame Chirac nous avait dit que les Hariri leur prêtaient ce logement, juste le temps d’en trouver un autre. Trois ans et toujours pas une proposition valable ? Elles sont vraiment nulles les agences immobilières du VIIe arrondissement…
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Les doutes de l’opinion sur l’opportunité de demander à Jacques Chirac de s’expliquer devant la justice illustre la pertinence du fameux « selon que vous serez puissant ou misérable… » de La Fontaine, mais il illustre aussi l’image que nous avons toujours de la politique. La politique est pour beaucoup de Français une activité forcément un peu sale. Faut faire avec.
Faisons un rapide rappel du parcours politique de Jacques Chirac. Pompidolien adepte du capitalisme d’État à la fin des années 60, travailliste conservateur dans les années 70, ultralibéral reaganien dans les années 80, gaullo-autoritaire entre 86 et 88, gaulliste social en 95, rien du tout en 2002 pour finir écolo-néo-chaveziste. Et maintenant (il le dit dans Le Figaro du 5 novembre 2009) nostalgique de mai 68 ! Il fut aussi le roi des promesses non tenues. En 1980, il disait : « En 83, la Seine sera dépolluée et je me baignerai dedans » ou bien en 1995 : « Je réduirai la fracture sociale. » Sur l’Europe, il a été tout et son contraire, dénonçant le « parti de l’étranger » contre Giscard, s’opposant à l’entrée de l’Espagne et du Portugal dans l’Union, pour devenir favorable au traité de Maastricht en 1992. Il est aussi l’archétype du vorace politique, cumulard émérite. Jacques Chirac (qui n’est, rappelons-le, qu’une seule et même personne) a été en 1979, en même temps : maire de Paris, donc aussi président du Conseil de Paris, député de Corrèze, conseiller général de la Corrèze et président du Conseil général de Corrèze ! Cette même année, il se présentait aux élections européennes… Évidemment, il n’était en réalité rien de tout ça, voilà déjà cinq emplois fictifs ! Il était surtout président du RPR. Ces multiples mandats étaient autant de terrains de clientélisme avec un objectif : l’Élysée. On comprend que Nicolas Sarkozy ait fait campagne sur le thème de la « rupture ». Son bilan après douze ans de présidence est maigre. Il y a quand même le très beau discours du Vél’d’hiv en 95, la suppression du service militaire et surtout sa position courageuse et déterminée contre la guerre en Irak en 2003 qui suffit à sauver ses mandats. Mais Jacques Chirac est populaire… parce qu’il est « sympa ». Il « s’intéresse aux gens », il « connaît l’agriculture et aime les produits de notre terroir ».
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Chirac, ce nom qui claque, est dans l’actualité depuis 1967 ! Les imitateurs et les Guignols en ont fait l’un de nos semblables. Les Français l’aiment bien parce qu’il est là depuis plus de quarante ans, comme un meuble de famille. C’est la pendule qui trône dans l’entrée depuis toujours : elle n’a jamais vraiment donné la bonne heure, mais on l’aime bien parce qu’elle fait partie du paysage familier. Malgré tout, Jacques Chirac va se retrouver devant les juges ! Ce n’est pas qu’on lui souhaite du mal, à notre ancien président, mais c’est simplement que l’on souhaite un peu de bien à notre justice.

Citoyen
Le mot citoyen, vieux mot de la République, enfant de la Révolution, est devenu depuis quelques années un adjectif en forme de sceau que l’on appose sur tout et n’importe quoi. Il partage en cela ce pouvoir magique avec le mot solidaire. Pendant longtemps, être un bon citoyen, c’était payer ses impôts, respecter le Code de la route, ne pas s’abstenir aux élections, être membre d’une association d’utilité publique, d’un syndicat de parents d’élève, applaudir aux victoires de l’équipe de France de foot. Aujourd’hui « faire une action citoyenne », c’est aussi bien trier ses déchets, fermer le robinet pendant qu’on se lave les dents, acheter du café équitable, s’inscrire à « la courgette solidaire », l’AMAP du quartier que sauver tout Paris en déjouant un attentat terroriste dans le métro à une heure de pointe ! Faire une action « citoyenne » peut parfois même amener à agir en marge de la loi. Comme si le mot citoyen permettait d’absoudre le contrevenant. « J’héberge un sans-papiers, c’est une action citoyenne », « je crève les pneus d’un 4 × 4, c’est un acte citoyen ». Le mot citoyen véhicule de vrais morceaux de notre identité républicaine et gauloise, un goût (parfois un snobisme) pour l’insoumission, une nostalgie de la résistance, un romantisme révolutionnaire souvent embourgeoisé.
Dans la mystique républicaine, le citoyen parfait serait une sorte de saint laïque : « Le citoyen est un être éminemment politique qui exprime non pas son intérêt individuel mais l’intérêt général. Cet intérêt général ne se résume pas à la somme des volontés particulières mais la dépasse » écrivait Jean-Jacques Rousseau.

Cliver
Le verbe cliver fait florès en politique depuis quelques années.
À l’origine, ce verbe est utilisé par les joailliers : cliver, c’est « fendre un diamant, un cristal dans le sens naturel des couches ou suivant les couches lamellaires ». En bon français, on ne clive qu’un corps minéral… pas un corps électoral ! Le verbe cliver s’utilise aussi en psychanalyse (le « clivage du moi », la « conscience clivée »). Et puis le monde de la publicité a donné une autre acception à ce verbe en partant du dérivé clivage. Créer ou alimenter un clivage, c’est « cliver ». Une bonne publicité pour une marque grand public ne doit pas « cliver » ou être « clivante ». C’est-à-dire qu’elle doit concerner le plus grand nombre. Le mot est passé ensuite dans le monde de l’audiovisuel. Les grandes chaînes de télévision ont commencé à bannir les programmes trop « clivants » : les guerres, les polémiques complexes, les remises en cause troublantes. Combien de journalistes ont entendu cette phrase désespérante d’un rédacteur en chef d’une chaîne commerciale : « Pas le Proche-Orient, pas le sida en prime time… coco, c’est clivant ! » Naturellement, rien de ce qui envahit le monde de la com ne peut échapper à la politique. Donc les politiques s’y sont mis !
Le verbe cliver est entré en politique avec l’invasion des communicants en lieu et place de conseillers politiques. La plupart du temps, l’homme ou la FEMME (attention si je n’écris que homme politique, je clive), donc l’homme ou la femme politique tente de réunir (on dira, en langage com qu’il « fédère »). C’est-à-dire que l’on mettra en avant des thèmes fédérateurs : la lutte contre les accidents de la route, contre le cancer. Et puis, il y a des moments où le politique doit « cliver ». Le débat sur l’identité nationale, c’était pour « cliver ». François Mitterrand faisait ça très bien. De l’utilisation de certains débats de société pour « cliver », souligner et accentuer des différences droite-gauche sur des thèmes bien marqués et moins dangereux politiquement que les thèmes économiques et sociaux qui génèrent généralement des revendications sonnantes et trébuchantes et de trop profondes remises en cause. En choisissant les thèmes clivants, on espère susciter un réflexe unitaire de son camp et une réaction exagérée de l’autre camp (choisir son champ de bataille, c’est déjà faire un pas vers la victoire). Pendant les campagnes électorales, généralement, on commence par cliver, on attaque frontalement l’autre : la gauche dit que la droite détruit la République, la droite dit que la gauche ruine le pays, pour galvaniser le noyau dur de ses troupes. Et puis, à l’approche du scrutin, on fédère, on ouvre, parce que gagner une élection, c’est aussi troubler l’électorat d’en face pour le démobiliser et tenter de dépasser son propre camp.

Cohn-Bendit (Daniel)
Soixante-huitard, né le 4 avril 1945 à Montauban.
Avec ses chemises sur T-shirt, ses vestes déstructurées, sa gueule joviale, son phrasé déstructuré comme ses vestes, son charme foutraque et son discours par lequel on perçoit toujours la malice libertaire du gamin qui sur l’une des plus célèbres photos de 68 défiait un CRS par un sourire moqueur. À 65 ans, « Dany » a toujours l’image d’un jeune en politique, beaucoup plus jeune que nombre de quadras sur des rails, plein d’avenir et d’ennui. C’est l’une des seules personnalités de poids que l’on n’imagine pas du tout, mais alors pas du tout, dans les habits de président de la République… Il ressemblerait sans doute à ces garçons que l’on croise dans les mariages et qui, n’ayant pas l’habitude de porter le costume, arborent leur cravate comme une corde de pendu ! Il n’a pas non plus l’air d’avoir envie de ressembler à un président et donc de nous signifier qu’il pourrait l’être. Un commentateur de la politique a pu dire au lendemain du succès d’Europe Écologie aux élections européennes du printemps 2009 qu’on ne pouvait pas l’imaginer en train de passer en revue la garde républicaine ! En effet. Et ça en dit long sur la nature vieillotte de notre République ; car enfin, entre un Daniel Cohn-Bendit, certes un peu débraillé, mais en phase avec bien des préoccupations d’aujourd’hui et artisan, à sa façon de la société moderne, et l’image d’un garde républicain à plumeau, avec son sabre en cuivre… : lequel des deux est le plus anachronique ?

Commission
Groupe d’experts indépendants, de grands « commis de l’État » ou de représentants de toutes les sensibilités, chargés d’étudier une question complexe ou sensible afin de fournir au Parlement ou au gouvernement un rapport lui permettant de légiférer ou de prendre des décisions appropriées et acceptables par la population.
La commission est régulièrement caricaturée parce qu’elle est souvent utilisée pour des motifs moins avouables. Les commissions peuvent être formées pour être dirigées par une personnalité que le pouvoir veut remercier, faire taire ou consoler de ne pas être ministre. La commission, le plus souvent, sert à différer des décisions impopulaires, c’est un peu le tapis sous lequel la femme de ménage peu scrupuleuse planquera la poussière. Tout le monde connaît le fameux mot de Clemenceau selon lequel pour enterrer un dossier on crée une commission. Nicolas Sarkozy a innové en la matière avec le rapport Léger. Il a créé une commission, non pas pour obtenir des réponses à des questions qu’il pouvait se poser, non pas pour enterrer un projet, mais pour valider des réponses qu’il avait déjà et ainsi aider à faire accepter des solutions pour le moins difficilement défendables : la suppression du juge d’instruction.
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À la lecture du rapport Léger (du nom de son président Philippe Léger), on a comme un sentiment de malaise parce que ses conclusions, sont, comme par hasard, quasiment en tous points pareils à ce que souhaitait le président (plusieurs membres de la commission ont d’ailleurs démissionné pour protester contre la supercherie). Pourtant, le président, via sa ministre de la Justice de l’époque, Rachida Dati avait quelque temps plus tôt nommé la commission pour réfléchir à la question. En matière de gouvernance et de responsabilité politique, c’est assez gonflé parce que de deux choses l’une : soit le président de la République donne son avis (il demande alors au ministre de la Justice de déposer un projet de loi et le Parlement en discute, sa majorité soutient cette décision politique avec ses objectifs assumés ; classique, démocratique et clair), soit il considère que c’est un sujet particulièrement délicat, qui met en jeu de grands principes et qui – plus qu’un autre – nécessite la recherche d’un certain consensus pour un débat apaisé. Dans ces cas, avant de lancer le processus législatif, on nomme une commission d’experts réputés pour leur clairvoyance et leur indépendance, mais évidemment pendant que la commission travaille, le président ne dit rien sur le sujet ! Quand cette commission rend son rapport, on le verse au dossier des politiques qui devront trancher. Dans le cas de la commission Léger, le président a dit clairement ce qu’il fallait penser. La commission étant majoritairement composée de grands commis de l’État, elle devenait au mieux inutile, au pire un instrument politique.
Le mot de Clemenceau souvent cité dans le débat public a fourni une perle le 9 novembre 2010 sur RTL qu’il nous faut signaler ici. L’invitée de Jean-Michel Aphatie était ce jour-là la ministre de la Famille Nadine Morano qui annonçait le choix du gouvernement de confier finalement le soin de poursuivre le débat sur l’identité nationale à une commission (donc enterrement de première classe) :
JM Aphatie – Clemenceau disait « Si vous voulez enterrer un problème, créez une commission ». Une commission va être créée sur l’identité nationale ?
Nadine Morano – Clemenceau a le droit de dire ce qu’il souhaite !

Communication
Synonyme contemporain de propagande.
En politique, faire savoir est-il aussi important que savoir faire ? Voilà bien une question bateau, maintes fois rabâchée et jamais tranchée de façon satisfaisante. Savoir faire est souvent, à la longue, la meilleure des publicités et faire savoir peut s’avérer contre-productif tant la confrontation entre sa réalité quotidienne, vécue par la population, et le bilan ripoliné par une politique de communication-pro peut s’avérer dévastatrice.
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Nicolas Sarkozy est entouré de communicants. À l’Élysée, les publicitaires ont rang de Mazarin. Pourtant, le candidat Sarkozy promettait le retour du politique, c’est-à-dire du caractère et de la responsabilité. L’excès de communication manifesté par une politique d’annonce permanente et d’occupation du débat public par une surexposition médiatique du président va à l’encontre de la promesse. La modernisation de la gouvernance se confond désavantageusement avec l’utilisation à outrance des méthodes modernes de communication politique. On devait, à entendre le candidat Sarkozy, moderniser la communication. Il devait y avoir des conférences de presse régulières par exemple. Finalement, au bout de trois ans, le président se contente de communiquer sous forme de monologues sécurisés. Des discours devant des auditoires conquis et triés. Dans toutes les autres grandes démocraties, le chef de l’exécutif est régulièrement amené à justifier sa politique devant, soit la presse, soit des parlementaires. Il faut voir le Premier ministre anglais passer sur le gril des Communes régulièrement, c’est un exemple de démocratie et de transparence. Les présidents français ne sont jamais soumis à de tels exercices et il en découle toujours une impression d’isolement et d’opacité et parfois de manipulation. Dans le cas de Nicolas Sarkozy, cette impression est atténuée par une tactique de communication assez efficace. Quoiqu’en monologue sécurisé permanent, le président a toujours l’air de répondre à une question. Il semble toujours se défendre contre des injonctions aussi outrancières qu’imaginaires : « Quoi ? Devant la crise, on voudrait que je reste là, à ne rien faire ? » Cette tactique, Nicolas Sarkozy l’avait théorisée comme le raconte Le Figaro en mai 2005 qui le cite : « Dans les réunions publiques, c’est moi qui fais les questions et les réponses et à la sortie les gens ont l’impression qu’on s’est vraiment parlé. »

Copé (Jean-François)
Né le 5 mai 1964 à Boulogne-Billancourt (92), député-maire de Meaux, président du groupe UMP à l’Assemblée nationale, avocat… bref cumulard qui s’assume. Successeur autoproclamé de Nicolas Sarkozy. Auteur, entre autres d’un livre dont le titre atteint la perfection ultime de la langue de bois : Promis, j’arrête la langue de bois, Hachette, 2006.
Jean-François Copé est une sorte de Sarkozy sans les défauts de Nicolas Sarkozy et par là même sans les originalités qui font du président de la République un personnage singulier. Jean-François Copé est ambitieux et il le dit, le répète et l’assume (là encore). Il veut être président de la République et à en croire ses proches qui l’ont connu dès l’enfance, il l’affirme depuis qu’il sait aligner trois mots. Il travaille à forger son destin, mène une politique de réseaux principalement via son club au nom sans originalité « Génération-France ». Jean-François Copé a fait l’ENA, il est cultivé, aime la littérature, pratique la musique (orgue), a lu et aimé La Princesse de Clèves ; il est bon orateur, fils de bonne famille, mais élu d’une ville populaire ; il est encore jeune, mais déjà un peu dégarni ; gaulliste, mais libéral sur les questions économiques ; sécuritaire, mais libéral sur les questions de société ; germanopratin-compatible et capable de parler foot au zinc d’un bistro sans avoir l’air abruti. Il a tout pour arriver au sommet… un peu comme Laurent Fabius à la fin du siècle dernier !

Corruption
ONG Transparency International a rendu public en 2009 un rapport sur l’avancée des promesses faites par Nicolas Sarkozy en matière de lutte contre la corruption. Cette organisation internationale, dont le travail est tout à fait crédible et indépendant, avait fourni aux candidats à l’élection présidentielle dix-sept propositions d’engagement permettant de mieux lutter contre la corruption.
Le candidat Sarkozy avait répondu favorablement à treize d’entre elles. Il avait dit non à deux propositions : celle qui instituait l’obligation, pour tous les élus, de faire une déclaration annuelle de patrimoine et celle concernant une plus stricte limitation des mandats. Il n’avait rien répondu à deux d’entre elles : la question sur la réforme du secret-défense et la proposition de passer à dix ans la peine d’inéligibilité pour un élu corrompu.
Deux ans et demi après l’élection, Transparency International avait donc fait l’état des lieux. Il y a des motifs de satisfaction, mais il y a plus de motifs de préoccupation. Côtés positifs, la loi anticorruption du 13 novembre 2007, qui étend la possibilité d’enquête, notamment d’écoute pour la lutte contre les trafics. Cette loi contient aussi des dispositifs qui protègent mieux les salariés qui voudraient dénoncer des pratiques de corruption dans leur entreprise. Autre point positif, l’engagement de la diplomatie française dans la dénonciation des paradis fiscaux, même si les résultats de cette volonté affichée sont beaucoup moins spectaculaires que l’affirmation hallucinante du président qui a pu dire deux fois en 2009 « les paradis fiscaux, c’est fini ».
[image: images]
Et puis il y a les points négatifs ! Et la balance penche du mauvais côté. Transparency Internationnal pointe la réduction des moyens matériels financiers et humains octroyés aux différents corps d’enquêteurs spécialisés en matière de délinquance financière. Le projet de supprimer le juge d’instruction sans rendre le parquet indépendant est aussi dénoncé. Le risque souligné ici est que l’action de la justice ne soit même plus initiée dans des dossiers de corruption, de trafic d’influence ou d’abus de biens sociaux susceptibles de gêner des dirigeants politiques ou économiques. L’organisation internationale regrette aussi ces dispositions qui vont limiter davantage l’accès des juges aux documents classés secret-défense alors même que, comme l’a démontré l’affaire des « Frégates de Taïwan », le dispositif actuel entrave déjà excessivement l’action du juge anticorruption.
La France a toujours été assez mal placée dans les classements internationaux qui mesurent la corruption. Et la tendance reste mauvaise. La France était classée 19e en 2007, elle est reléguée au 23e rang en 2008, après le Chili et juste avant l’Uruguay ! C’est un bilan qui n’est pas vraiment mis en avant dans le débat français. On a même l’impression d’une certaine apathie sur ces questions. En France, l’opinion publique, les principaux médias, l’opposition semblent moins exigeants que dans les autres démocraties européennes en matière de vertu économico-politique. Pourtant, dans l’idée de rupture évoquée pendant la campagne présidentielle, il semblait clair qu’il s’agissait aussi de rompre avec les pratiques du passé en matière de gouvernance, de transparence. Les projets de dépénalisation du droit des affaires, le renforcement du secret-défense, l’asphyxie des organismes de lutte contre la corruption et, plus généralement, l’affaiblissement de l’ensemble des contre-pouvoirs vont à l’encontre d’un mot d’ordre de réforme et de modernisation de la société française. Il s’agissait, nous disait-on, d’adapter la France au monde globalisé ! Ce n’était donc qu’en matière économique ! Il ne s’agissait que de se fondre dans un libéralisme ambiant et dominant et non pas de rejoindre les nations les plus démocratiques, les plus modernes du nord de l’Europe, du Japon et même des États-Unis mieux classés que nous sur l’échelle de la corruption ! C’est bien une forme de tromperie sur la marchandise qui est soulignée par ce rapport de Transparency International.
Voir aussi : avocats, lobby

Cour, courtisans
Dans notre République quasi monarchique, le phénomène de cour existe toujours. Pour bien comprendre les mécanismes de grâce et de disgrâce à l’Élysée, il faut observer le ballet des mini-ministres, les ronds de jambe des prétendants à tout, savoir qui exactement est invité à telle ou telle réunion, observer le regard de Xavier Bertrand ou de Rachida Dati en train, eux-mêmes d’observer le regard du président pendant qu’un autre « proche » parle. C’est compliqué, c’est un job à plein temps qui nécessite un sens psychologique développé ! Quand Valéry Giscard d’Estaing, par exemple, rentrait d’un voyage d’État, tout son gouvernement devait l’accueillir à l’aéroport – c’était comme ça à l’époque – et c’était l’occasion pour les giscardologues d’évaluer la cote de chaque ministre. Une simple poignée de main, quelques mots échangés, un sourire, un aparté… tout était interprété. Sous François Mitterrand, une conversation littéraire sur quelques mètres d’ascension de la roche de Solutré, une promenade sur les quais de la Seine et vous étiez quasiment ministre d’État dans les pronostics des journaux ; une invitation à Latché et vous étiez premier ministrable ! Avec Nicolas Sarkozy, un petit footing (avant le malaise de l’été 2009), une boîte de chocolats, c’est pas mal ; mais surtout, vous revenez en grâce quand les conseillers du prince commencent à vous citer dans les conversations informelles avec des journalistes. Ça veut dire que le président a dit du bien de vous dans quelque réunion, dans un avion ou un dîner. Le plus sûr, pour être bien vu du président, c’est une allégeance totale, une admiration sans borne, une capacité d’acquiescement sans limites, sans peur du ridicule…
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Le phénomène de cour devient patent quand plus personne dans l’entourage ne dit au président ce qu’il ne peut pas percevoir seul et que la France entière sait. L’affaire de Jean Sarkozy à la présidence de l’EPAD a apporté la preuve définitive que, comme sous les précédentes présidences de la Ve République, celle de Nicolas Sarkozy n’était pas épargnée par le phénomène de cour. La fameuse RUPTURE revendiquée par Nicolas Sarkozy ne sera donc pas passée par là non plus !

Courage politique
Le courage politique, c’est d’être capable de prendre des risques politiques pour soi et son propre camp afin de défendre ou de mettre en œuvre une idée que l’on pense utile pour la collectivité. Le courage politique revient, le plus souvent, à accepter l’idée d’être impopulaire. Si la notion de courage politique est assez simple à comprendre elle est aussi assez simple à simuler et comme la capacité reconnue à accepter l’idée d’être impopulaire peut être aussi une source de popularité, il est parfois difficile de différencier le courage politique d’une certaine forme d’opportunité politique : « Je sais que cette décision est impopulaire, mais j’ai le courage de la prendre » est une phrase qui a beaucoup plus de chance de vous rendre populaire que « Allez, c’est ma tournée, on baisse tous les impôts des 10 %. »
En politique, l’incarnation du courage tout court pourrait être Jean Moulin. C’est un homme politique qui n’a pas risqué sa carrière, mais sa vie. L’incarnation du courage politique, c’est Winston Churchill qui a prononcé la phrase qui résume parfaitement ce qu’est le courage politique : « Je n’ai que du sang et des larmes à vous promettre », ce en quoi il a tenu parole et gagné par la même occasion un taux de popularité et d’estime mondiale quasiment sans équivalent. Dans l’histoire récente, et à un tout autre niveau, l’annonce juste avant le scrutin présidentiel de 1981 par François Mitterrand de sa volonté d’abolir la peine de mort alors que la grande majorité de la population était pour son maintien fait référence en matière de courage politique. Tout comme l’image de Simone Veil, ministre de la Santé de Valéry Giscard d’Estaing, pleurant seule sur le banc des ministres à l’Assemblée nationale pendant le débat sur l’interruption volontaire de grossesse en 1976, vilipendée par son propre camp.
On confond aussi souvent « courage politique » avec « culot politique ». Un exemple… au hasard : en novembre 2008, la revue Politique internationale a attribué son prix annuel du « courage politique » à Nicolas Sarkozy. La revue est dirigée par un ancien conseiller du ministère de la Défense du gouvernement Balladur ; il est aussi conseiller éditorial du Figaro. Juste pour situer… Donc, en 2008 Nicolas Sarkozy était l’homme politique le plus courageux au monde ; parmi les précédents lauréats, on trouve l’ancien président égyptien Sadate ou Jean-Paul II : ça donne envie de s’interroger un peu plus sur la notion de courage en politique !
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Le courage politique selon Clemenceau c’est de « savoir ce que l’on veut, de le dire clairement et de mettre l’énergie qu’il faut pour le faire ». C’est vrai qu’on reconnaît dans la définition du Tigre un aspect de la façon de faire de la politique de Nicolas Sarkozy. Il sait ce qu’il veut et le dit clairement. Après, le fait-il ? En politique étrangère (puisque le trophée est décerné par la revue Politique Internationale), on peut juger courageuse sa tentative de médiation entre la Géorgie et la Russie lors de la crise de l’été 2008, par exemple. Elle aurait pu se solder par un échec qui aurait classé Nicolas Sarkozy comme un agité imprudent. Si l’on reprend le triptyque de Clemenceau, il faut alors se reporter à la campagne présidentielle. Les deux ruptures que proposait courageusement le candidat pour la diplomatie française étaient d’en finir avec la politique néocoloniale dite de la Françafrique et de mettre les droits de l’homme comme vertu cardinale de notre politique extérieure. Que s’est-il passé ? La politique de réforme de la Françafique a été abandonnée dès les premiers coups de fil de riches potentats africains ; la réception de Kadhafi à Paris et l’attitude de la France vis-à-vis du Dalaï-Lama pendant les jeux de Pékin ont achevé la seconde ambition. Le ministre de la Coopération de l’époque, Jean-Marie Bockel sera plus tard débarqué sur demande du président du Gabon Omar Bongo. C’en était définitivement fini de la Françafrique.
En politique française, l’initiative du président de nommer plusieurs personnalités « issues de la diversité » dans son gouvernement a été présentée comme « courageuse politiquement ». Si l’on peut affirmer que c’est par manque d’audace que la gauche au pouvoir entre 1997 et 2002 n’a rien fait en ce sens, est-ce par courage que Nicolas Sarkozy l’a fait ? Que risquait-il ? Sinon d’être critiqué par des racistes. Le courage politique n’est pas tant de nommer Fadella Amara, secrétaire d’État chargée des banlieues, que de donner les moyens à ce ministère de réaliser les promesses courageuses du candidat courageux ! Le courage politique, est-ce de nommer Rama Yade aux Droits de l’Homme quand on est le premier à féliciter Vladimir Poutine pour sa réélection et qu’on finit par supprimer ce secrétariat aux Droits de l’Homme pour consacrer son adhésion à la réal-politique ?
Dans le même ordre d’idée, le fait, pour le PS de Martine Aubry de retirer l’investiture socialiste à la liste de Georges Frêche, le président du Conseil régional du Languedoc-Roussillon, a aussi été présenté comme du « courage politique » puisque cette décision basée sur le respect des valeurs du Parti socialiste (Georges Frêche avait dit que Laurent Fabius n’avait pas « l’air très catholique ») entraînerait la perte d’une région pour le PS. Ce courage apparent était aussi (surtout ?) un calcul politique malin. Martine Aubry sacrifiait une région, mais s’assurait le soutien pour plus tard de cette « gauche morale » qui n’était pas très encline à se tourner vers le Parti socialiste fréquemment embourbé dans des épisodes de politique politicienne et sujet aux luttes entre égos hypertrophiés… Le courage politique est politiquement rentable, ce qui en fait une vertu moins pure !
Retour au président champion du monde 2008 du courage politique selon une revue amie… Nicolas Sarkozy mérite-t-il son prix ? Disons qu’il mérite déjà le prix de l’audace et du culot politiques. Et c’est vrai que dans le passé, il a surmonté des périodes de disgrâce. Après l’élection de Jacques Chirac, il était considéré comme un traître au sein du RPR et pourtant, il affrontait les salles de militants souvent sous les huées. On peut déjà lui reconnaître ce courage politicien. En revanche, cette façon de dévorer des sondages quantitatifs et qualitatifs effectués secrètement et à grands frais et comme jamais à l’Élysée, cette façon d’adapter son discours avec des spécialistes de la pub et de la communication, de se terrer dans un monologue sécurisé, cette obsession de la popularité, cette débauche de moyens mis en œuvre pour la soutenir ne font pas bon ménage avec la conception gaullienne ou clémenciste du courage politique. Il y a cependant une maxime sur le courage que les conseillers en communication de l’Élysée ont dû méditer, c’est celle de Fénelon qui affirme : « Il ne faut surtout pas que le courage de celui qui commande aux autres puisse être douteux. » De là à dire que le prix décerné par la courageuse revue Politique Internationale fait partie d’un plan de communication… il y a un pas, cher lecteur, qu’en tant que courageux éditorialiste je vous laisserai franchir, tout seul !

Crise
Depuis l’automne 2008, qui a vu l’avènement de la crise financière, des mots et des expressions, souvent anglais (subprime, stock option, hedgefund, offshore, dumping), se sont installés dans le langage des commentateurs et des politiques et presque dans le langage courant, d’abord pour qualifier la nouvelle situation économique. Deux métaphores se font concurrence : la catastrophe et la maladie.
Commençons par la métaphore de la catastrophe. Il y a deux écoles : soit on dit que la crise est un « 11 septembre financier », soit on dit que c’est un tsunami. Au siècle dernier, on aurait simplement dit « c’est la Bérézina ». Aujourd’hui, le mieux, c’est même de dire que c’est un VÉRITABLE 11 septembre ou un VÉRITABLE tsunami, tellement ces deux termes ont déjà été utilisés à outrance pour des petits problèmes et sont usés jusqu’à la corde ! Alors, il y a débat. Par exemple, Jacques Attali dit : « Je préfère tsunami parce que c’est une série de vagues qui avancent et se propagent et non pas un évènement isolé comme le 11 septembre » (octobre 2008 sur France Inter). D’autres préfèrent la comparaison avec le 11 septembre parce que, comme dans la crise, il y a des coupables et l’équilibre du monde est bouleversé. Là encore, au cours du millénaire précédent, on aurait oscillé entre « la peste ou le choléra ». Dans son discours du 8 octobre 2008 à l’Assemblée, François Fillon avait aussi opté pour la métaphore météorologique en évoquant deux fois le mot tempête et une fois ouragan. C’était sans doute dans le souci de nous rassurer par rapport à tsunami !
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La métaphore médicale : là encore deux écoles. Il y a les classiques qui pêchent leur comparaison dans le vocabulaire des Diafoirus de Molière – on entend beaucoup que la finance mondiale vit une « bonne purge », « une saignée », qu’il faut lui appliquer un « remède de cheval ». Et puis, il y a les modernes qui puisent plutôt dans les nouvelles épidémies ou des maladies informatiques : on parle de « virus », « d’éléments toxiques », de « produits pourris » – ça donne un petit côté fin du monde technologique.
Et il y a le qualificatif, l’adjectif devenu à la mode depuis 2008 : l’économie est « réelle » ou « virtuelle », donc bien ou mal ; c’est comme le capitalisme entrepreneurial ou spéculatif. L’économie « réelle », c’est celle vers laquelle il faut retourner. L’économie « réelle » est simple et naturelle, tout le monde la comprend : un acheteur, un vendeur, à la limite un banquier, pour prêter à taux fixe de l’argent qu’il a dans son coffre en petites coupures comptées et recomptées – ça, c’est rassurant comme le troc d’autrefois, une consultation de médecin de campagne contre deux douzaines d’œufs. Et puis il y a le pouvoir d’achat. Alors quand un sujet submerge l’actualité, certains qualificatifs s’imposent et deviennent des poncifs collants comme le papier bonbon dans Tintin. On ne peut plus s’en débarrasser : tout comme le « chat est famélique » (forcément)…, le pouvoir d’achat est… en berne, ça y est ! Le pouvoir-d’achat-est-en-berne, ce n’est plus qu’un seul mot !
Il y a aussi les mots étrangers, obscurs. Les subprimes, les stocks option, la titrisation, etc. L’une des victimes collatérales de la crise financière est la Francophonie. François Fillon, toujours à la même tribune, employait pour la première fois un terme qui nous est devenu familier : les « subprimes ». Il aurait pu dire comme le font les hommes politiques et les financiers québécois, les « sur-primes ».
Faites l’expérience : prononcez cette phrase type « Les subprimes sont les éléments toxiques d’une économie virtuelle qui ont provoqué un véritable (n’oubliez pas le véritable) un véritable tsunami, il faudra un sacré remède de cheval pour retourner à un capitalisme entrepreneurial et en finir avec le pouvoir d’achat en berne. » Vous n’aurez rien dit, mais vous épaterez vos amis.

Croc de boucher
Crochet pointu auquel les bouchers suspendent les quartiers de viande dans leur grand réfrigérateur en attendant de les découper pour les installer sur l’étal de leur magasin. Hitler avait fait suspendre plusieurs officiers SS félons à des crocs de boucher pour leur apprendre à vivre (ou plutôt à mourir). « Je vais l’accrocher à un croc de boucher » : voilà la phrase qu’a prononcée Nicolas Sarkozy devant certains de ses visiteurs, en invoquant Dominique de Villepin au début du procès Clearstream. Ce mot, que Dominique de Villepin aurait très bien pu prononcer si les rôles avaient été inversés, donne une idée du respect mutuel que se portent les deux ennemis, figures de la droite française.





D
Débat interne
Dans chaque parti politique, il y a des débats internes et des concurrences de personnes. Il est souvent très difficile de démêler l’un de l’autre. Le faut-il d’ailleurs ? Les commentateurs politiques ont souvent l’habitude de souligner, pour les déplorer, les « bisbilles internes » et les fameuses querelles de personnes. Il faut dire que les exemples de duels fratricides qui s’étalent parfois sur des années, voire des décennies (Mitterrand-Rocard, Giscard-Chirac, Jospin-Fabuis), sont légion dans la vie politique française. Mais, au-delà de ces concurrences d’égo, il y a bien souvent aussi de vraies concurrences d’idées ou, presque aussi importantes, des divergences fondamentales quant à la conception du pouvoir et à la façon de l’exercer (Rocard-Mitterrand ; Aubry-Royal ; Sarkozy-Villepin). Un débat vivant et permanent, par exemple organisé en tendances, est plus difficilement concevable au sein de l’UMP – qui a adopté la culture gaulliste issue du bonapartisme – qu’au sein du PS qui a une organisation fédérale. L’UMP est une machine au service d’un candidat (avant 2007) puis d’un président. La tradition fédérale de l’UDF n’a pas été remplacée à droite ni au centre droit. Mais l’échec de l’UMP, masqué par sa pole position trompeuse, aux élections européennes du printemps 2009, puis le désastre des régionales de mars 2010 ont réactivé ce besoin de diversité interne et de débat. Le débat existait pourtant, sous-jacent, honteux, réprimé par l’esprit caporaliste qui préside toujours au sein des partis néo-bonapartistes pas vraiment sevrés de la vieille tentation plébiscitaire. À bien y regarder, le débat existait donc. Et il vit toujours. On le perçoit à l’Assemblée nationale, il marque le retour DES droites.
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Les droites distinctes que l’on aurait pu croire disparues avec l’avènement de l’UMP, grande formation de la droite unifiée et moderne. C’est le réveil de René Rémond. On retrouve donc les traces d’une droite bonapartiste, colbertiste et centralisatrice, contre une droite orléaniste et décentralisatrice. La fin de l’affichage libéral – du fait de la crise – permet à la première droite, celle du capitalisme d’État, d’exceller dans la réforme des structures de l’interventionnisme : grand emprunt, le grand Paris, la maîtrise depuis la capitale des cartes militaires, hospitalières, judiciaires, du découpage électoral autoritaire et la refonte des collectivités locales et de la fiscalité locale. Modifier les structures, les compétences et les modes de représentation des départements et des régions ne veut pas forcément dire que l’on veuille rompre avec le mouvement de démocratisation locale initié par Pierre Mauroy au début des années 80. Mais décider que l’on réforme la fiscalité locale – c’est-à-dire les conditions de ressources des collectivités – avant de discuter de ce que seront les territoires, c’est mécaniquement la preuve d’une tentation de recentralisation. Tout se passe comme si l’on voulait revenir à la déconcentration (c’est-à-dire allonger et muscler le bras de l’exécutif) plutôt que de développer la démocratie locale. Face à cette tentation, la droite des régions et départements (celles des barons locaux ou celle de la proximité selon qu’on aime ou pas) se rebiffe. Il est assez significatif de constater que celui qui mène la fronde (ou le débat) dans la majorité, et sur ces sujets, est Jean-Pierre Raffarin (ex-UDF), celui-là même qui, à l’automne 2009 posait publiquement la question pertinente du déséquilibre institutionnel dû à une trop grande concentration des pouvoirs à l’Élysée. La façon de gouverner de Nicolas Sarkozy (le fait d’ailleurs de gouverner plus que de présider) est de plus en plus contestée dans ses propres rangs comme on a pu en juger avec la fronde dans la majorité qui a suivi la déroute électorale des élections régionales de mars 2010. On peut appeler ça des « bisbilles internes » ou, selon que l’on fait un commentaire politicien ou politique, la « démocratie interne », c’est-à-dire le Débat.
Voir aussi : centre

Découpage
Travaux pratiques qui consistent, en principe à adapter la carte électorale législative de la France à l’évolution démographique. En réalité, c’est une occasion de tricher par avance sur les prochains scrutins législatifs. Nicolas Sarkozy a fait procéder à un redécoupage électoral voté début 2010. Avant de critiquer ce découpage, il faut quand même rappeler qu’il était nécessaire. Le Conseil constitutionnel le demande depuis 1997 au vu des évolutions démographiques. La plus petite circonscription comptait 35 000 électeurs et la plus importante 220 000. Ça n’est pas tenable. Entre 1997 et 2002, les socialistes se sont défilés et sont restés sourds aux appels du Conseil. Leur protestation d’aujourd’hui s’en trouve affaiblie… Donc il fallait faire ce redécoupage.
Le gouvernement l’a fait et c’est là qu’on se rend compte qu’il y a des constantes assez consternantes dans notre vie politique : encore une fois nous avons assisté à un tripatouillage, à un charcutage… On ressort d’ailleurs toujours les mêmes qualificatifs : tripatouillage, charcutage. C’étaient déjà les mots utilisés en 1986, quand Charles Pasqua, le ministre de l’Intérieur de Jacques Chirac Premier ministre, avait redécoupé avec des ciseaux tordus ou quand, quelques années plus tôt, Gaston Defferre, ministre de l’Intérieur de François Mitterrand, s’était concocté un puzzle municipal à Marseille – aux petits oignons – qui lui avait permis de se faire réélire en 1983 avec moins de voix que son concurrent de l’UDF de l’époque, Jean-Claude Gaudin. Alain Marleix, ami de toujours de Nicolas Sarkozy, nommé au secrétariat d’État aux Collectivités territoriales, est sans doute moins sulfureux de réputation que ses deux illustres prédécesseurs charcutiers législatifs ; mais l’esprit dans lequel il travaille est à peu près le même puisque le résultat est le suivant : sur 33 circonscriptions supprimées, 18 sont de gauche et sur 33 circonscriptions créées, largement plus d’une vingtaine seraient acquises à l’UMP. La différence entre les époques borsalino et pompes bicolores de Pasqua et Defferre et celle d’aujourd’hui, c’est qu’on a des logiciels qui simulent. En quelques clics, la manip apparaît au grand jour. Ce qui est quand même rassurant dans les découpages tendancieux, c’est qu’ils se trompent souvent. Charles Pasqua avait par exemple multiplié les circonscriptions au centre de Paris, réputé bourgeois, donc favorable au RPR de l’époque. Il n’avait pas vu venir la « boboïsation » de la capitale qui a finalement fourni une bonne poignée de députés de gauche surreprésentés…
Dans un découpage nécessaire, il y a toujours, c’est vrai, des sacrifiés qui râlent ; mais le problème vient du fait qu’il y a plus de sacrifiés dans le camp qui a le moins de députés ! C’est donc mathématiquement injuste. Il y aurait bien une solution. La solution d’une démocratie moderne, transparente et honnête. Bref, la solution normale serait de confier le découpage non pas à un ministre, non pas à une commission de parlementaires de tous bords qui se mettraient immanquablement à négocier… mais à une commission composée de géographes et de démographes… Car de quoi s’agit-il ? Il ne s’agit que de composer des circonscriptions géographiques relativement cohérentes et peuplées de 90 000 à 150 000 électeurs. Ces circonscriptions ne sont que des bassins d’élection. Le député une fois élu est un élu de la nation. La circonscription n’a donc d’intérêt que par le nombre d’électeurs. Une commission de géographes et de démographe suffirait largement pour redessiner une carte relativement impartiale. Qu’un ministre soit toujours en charge du découpage électoral – si l’on y réfléchit – c’est un peu comme permettre à un joueur de poker d’aller mélanger les cartes tout seul dans sa chambre avant de les distribuer.
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Délégiférer
Mot prononcé par Nicolas Sarkozy dans une interview au Figaro-Magazine le 12 mars 2009, à la veille de la déroute électorale des régionales.
Le Petit Dictionnaire énervé de la politique est heureux de vous annoncer qu’il est le premier au monde à compter parmi ses entrées le verbe délégiférer… De là à réussir à le définir, c’est une autre histoire…
Parce que, à y regarder de plus près, délégiférer, ça ne veut strictement rien dire ! Nicolas Sarkozy a inventé ce mot. Pourquoi pas ? Après tout, le français est une langue vivante et Nicolas Sarkozy peut très bien créer un nouveau mot pour désigner un nouveau concept. Peut-être est-il inspiré par le philosophe Jacques Derrida et sa théorie qu’il a nommée « déconstruction »… Qui sait ? Délégiférer peut aussi faire penser au mouvement de création littéraire de Queneau et Perec, l’OULIPO (l’ouvroir de littérature potentiel).
A priori, ce n’est pas ça ! Délégiférer, ça devrait vouloir dire « défaire une loi ». Mais c’est impossible. On ne défait pas une loi sans en faire une autre. N’importe quel étudiant en droit vous le dira : « Ce qu’une loi a fait, seule une loi peut le défaire. » Même pour la simplifier.
Est-ce un nouveau mot pour masquer une « dérégulation » honteuse ? Est-ce une auto-remise en cause de l’hyperactivité présidentielle ? Est-ce une technique prévue de longue date ? On fonce, on légifère à tout va pour bousculer tous les conservatismes et après, on fait un tri ? D’autres questions juridiques et politiques découlent de ce que l’on croit être la « délégifération ». Quand on simplifie la loi, on accroît aussi le pouvoir d’interprétation du juge. On risque ainsi d’accentuer la pente actuelle de judiciarisation de la société.
On ne saura vraiment ce qu’est la « délégiferation » que lorsqu’elle sera mise en œuvre, fin 2011. Il nous faudra donc attendre la prochaine édition du Petit Dictionnaire énervé de la politique qui suivra l’immense succès de celui-ci pour vous offrir une définition digne de ce nom.

Discrimination
Plaie de la société française.
Les discriminations ethniques et sociales ne se résorbent pas, ou pas assez vite et dans certains cas, elles s’accroissent. Les races et les différences ethniques ne sont pas reconnues dans notre République dont les principes de base issus de la philosophie des Lumières consacrent l’individualisme positif et condamnent le communautarisme. Les races n’existent pas pour les Français, mais le racisme et la discrimination existent ! Nous voilà bien ! Pour sortir de cette quadrature du cercle, Nicolas Sarkozy avait imaginé mettre en place une forme de « discrimination positive » obligeant les entreprises et les administrations à favoriser la promotion de la diversité des origines. Comment faire de la « discrimination positive » sans distinguer les « races » ? Yazid Sabeg, homme d’affaires reconnu, a donc été chargé par le président de réfléchir à la façon de calculer la diversité dans la société pour pouvoir ensuite établir les outils efficaces et compatibles avec notre tradition universaliste qui permettront de promouvoir la diversité. Les diverses conclusions rendues par Yazid Sabeg ne permettent pas de dégager une piste législative satisfaisante et du coup, l’on en revient à la solution la plus évidente et la plus républicaine : pour favoriser la diversité ethnique, il faut surtout favoriser la mixité sociale. Solution coûteuse donc mise en berne.
Yazid Sabeg lui-même parle de la discrimination dans le logement. Les ghettos de certaines lointaines banlieues autour Paris sont des ghettos ethniques autant que sociaux. L’une des clefs de la lutte contre la discrimination serait bien une politique favorisant la mixité sociale qui entraînerait – sans qu’il y ait besoin de classifier, de « statistiser » – une mixité ethnique, ce qui entraînerait un égal accès aux infrastructures culturelles et une mixité scolaire ! Il y a déjà des instruments pour ça. Notamment la fameuse loi SRU qui oblige les communes à tendre vers les 20 % de logements sociaux. Beaucoup de communes riches ne respectent pas cette loi et préfèrent payer les pénalités qui en découlent.
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La définition du mot discrimination n’est, semble-t-il, pas vraiment très précise, notamment pour les dirigeants de la majorité. En témoigne cet épisode assez pitoyable qui s’est déroulé pendant la campagne des élections régionales de mars 2010. Gérard Longuet, le patron des sénateurs UMP, était invité sur France Info et sur la chaîne LCP. Il évoquait l’hypothèse selon laquelle Nicolas Sarkozy s’apprêterait à nommer Malek Boutih à la présidence de la Halde, la (Haute autorité de lutte contre la discrimination et pour l’égalité)… « Ce n’est pas le bon personnage » dit Gérard Longuet… non parce qu’il est socialiste… mais parce que : « il vaut mieux que ce soit le corps français traditionnel qui se sente responsable de l’accueil de tous nos compatriotes ». Soulignons que la Halde n’est pas faite pour accueillir qui que ce soit, mais pour rappeler la loi à ceux qui ne la respectent pas en matière de discrimination. Y a-t-il un profil plus propice qu’un autre pour rappeler la loi ? Puis évoquant le président de la Halde qui quitte ses fonctions…, Longuet dit : « Schweitzer, c’est parfait. Un vieux protestant, parfait ! » Il n’aurait peut-être pas dit ça pendant le siège de La Rochelle en 1627… À ce compte-là, on peut toujours trouver plus français, plus parfait ! En réalité, c’est pour le moins étrange qu’un parlementaire, ancien dirigeant du Parti républicain, puisse encore dérouler une conception aussi peu républicaine. « Si vous mettez quelqu’un de symbolique, extérieur, vous risquez de rater l’opération », dit-il enfin. Donc, résumons, Louis Schweitzer, vieux « protestant » bien blanc. Ça va. Malek Boutih, jeune maghrébin, moins blanc…, ça ne va pas. Mais attention, Malek Boutih est né à Levallois-Perret (dans les Hauts-de-Seine). Eh bien, ça ne fait pas de lui un Français plus parfait que Louis Schweitzer qui est né… où ?… en Suisse ! Si l’on reprend l’argumentaire de Gérard Longuet, il faudrait donc, pour présider la Halde, une personnalité non discriminable ! Quelqu’un issu d’une famille française de longue date. Avec ce raisonnement, je vais vous faire le portrait-robot du président idéal de la Halde. Il aurait le moins de critères de discrimination possible pour exercer sa tâche plus sereinement. Il faudrait que ce soit un homme (puisque les femmes sont plus discriminées que les hommes). Blanc, Français de souche… de vieille souche, ni beau, ni laid (la Halde reçoit des réclamations en ce sens). Pas jeune (ils sont discriminés). Pas vieux (attention c’est à partir de 45 ans) : les moniteurs de ski de plus de 60 ans de la station des Arcs ont menacé en mars 2009 de saisir la Halde, car ils se sont vu refuser de donner des leçons en dehors des périodes de vacances, pour laisser la place aux jeunes. Et bien sûr, ni homosexuel, ni fumeur.
Voir aussi : diversité

Diversité
La faible diversité ethnique est l’une des plaies de la politique française. L’élection de Barack Obama a fait ressurgir cette réalité française. Et depuis, la grande question à la mode est : « Existe-t-il un Obama français ? » Est-il seulement né ? On s’interroge, à la façon de Brassens qui se demande s’il est encore debout le chêne de son cercueil ? Est-il, en ce moment au collège, au lycée le premier président français issu de la diversité ? Est-il encore au Mali, au Maroc ? Est-il déjà à Sciences-po ? Est-elle ministre ? S’il a déjà des responsabilités en politique, alors il fait peut-être partie des 8,7 1 % d’élus municipaux socialistes issus de l’immigration ou des seulement 3,44 % de l’UMP. C’est vrai, la valeur symbolique du casting gouvernemental voulu par Nicolas Sarkozy est efficace puisque, selon les enquêtes d’opinion, mesdames Yade, Amara et Dati sont parmi les personnalités les plus populaires de la majorité.
Les Français sont donc prêts à accepter la diversité en politique. Mais ce qui pèche c’est, bien sûr, le processus de fabrication des élites qui fonctionne en vase clos. On a pu le constater encore une fois avec la fronde des responsables des grandes écoles quand il s’est agi d’envisager de réserver 30 % des places dans leurs établissements aux étudiants issus de « quartiers difficiles ». Tous ces constats deviennent des poncifs du commentaire politique, mille fois rebattus. Il faudrait maintenant passer du symbolique à la pratique. Et il y a eu une petite péripétie politicienne, au moment de la préparation des européennes de 2009, qui en dit long sur cette difficulté qu’ont parfois les chefs politiques à franchir ce pas. Quand Rama Yade a refusé de prendre une tête de liste UMP pour les européennes, Nicolas Sarkozy n’en est pas revenu de tant de toupet. C’est étrange qu’on ne puisse pas comprendre que Rama Yade avait peut-être d’abord besoin de briguer un mandat souverain, régional ou législatif, bref de s’enraciner sur le terrain. Parce que le parlement européen, c’est le triangle des Bermudes de la diversité. S’y sont déjà perdus Harlem Désir, Kader Arif, Takia Saïfi ou Margie Sudre ! Pourquoi ne sont-ils pas députés et donc au cœur des débats nationaux ? La polémique raciste autour d’Ali Soumare, la tête de liste socialiste dans le Val-d’Oise, aux élections régionales de mars 2010 fut également significative.
La gauche, qui a fait des efforts louables lors des derniers scrutins, a cependant une responsabilité dans l’état de la diversité en politique : Lionel Jospin a fait louper le coche à la gauche et à la France en 97. Que n’a-t-il imposé par exemple Harlem Désir, figure emblématique de la lutte antiraciste des années 80, à un portefeuille régalien ? Si les socialistes ont présenté plus de candidats issus des minorités que l’UMP lors des dernières élections locales, c’est Nicolas Sarkozy qui a eu l’audace de diversifier le gouvernement de la France. Rachida Dati, Rama Yade et Fadela Amara : ces trois femmes banalisent l’idée que notre pays est, et sera, un pays métissé. Mais il semble que ce soit plus facile de nommer des ministres blacks ou beurs que de les proposer aux suffrages.
C’est là où nous sommes très en retard sur les Américains. Outre la différence de structures entre nos sociétés, la raison est à chercher aussi dans la nature du rapport que les citoyens ont avec leur personnel politique dans nos deux pays. En 2004, un journaliste demandait à Colin Powell, l’ancien secrétaire d’État noir de George Bush, s’il avait dans l’idée de se présenter à l’élection présidentielle. Il avait répondu : « Ma femme ne veut pas parce qu’elle est persuadée que je serai assassiné avant le jour du scrutin. » Cette réponse peut paraître paranoïaque, mais en fait, elle correspondait à une réalité : une partie de la société américaine, certes très minoritaire, mais ultradéterminée, ne supporterait pas (et maintenant, ne supporte pas) que son pays soit dirigé par un noir. Si, chez nous, un homme ou une femme politique noire ou d’origine maghrébine était candidat à la présidence, personne ne penserait qu’il risquerait beaucoup plus qu’un autre de se faire assassiner. Il risquerait simplement de n’avoir aucune chance d’être choisi pour représenter son camp ! Voilà la différence ! Aux États-Unis, Barack Obama risque de se faire assassiner, et en même temps, il est s’est fait élire ! Ce que les physiciens appellent le « champ des possibles » est plus important aux États-Unis qu’en France !
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Cette différence en dit long sur nos deux modèles d’intégration ! La France qui, comme le disait l’historien Fernand Braudel « se nomme diversité », se réconcilierait un peu avec elle-même si ses élus lui ressemblaient davantage : et il y a du boulot ! Il suffisait de les voir les 904 parlementaires réunis en Congrès à Versailles en juillet. C’était l’occasion de constater la catastrophe, le scandale ! Une armée de quinquas et sexagénaires masculins, blancs en costume gris.
Alors, c’est vrai que Barack Obama était le seul Noir du Sénat américain. Mais ils sont beaucoup à la chambre des représentants. On compte près de 10 000 élus noirs aux États-Unis. Seulement, bien souvent, ils représentent des territoires quasiment exclusivement noirs. C’est le reflet du communautarisme. Un modèle que la France n’aurait pas intérêt à imiter. Si donc il est difficile de comparer et de juger deux modèles, on peut simplement constater que le modèle américain produit aujourd’hui un président métis à la tête d’une Amérique majoritairement blanche. La leçon est là ! L’élection de Barack Obama a-t-elle produit un électrochoc dans le monde politique français ? Il y a beaucoup de signes qui montrent que la population française est prête – peut-être plus que ses élites politiques – à jouer la diversité.
Voir aussi : discrimination

Dramatisation
Si gouverner, c’est souvent donner le sentiment d’offrir une protection, on ne gouverne pas non plus sans parfois « dramatiser ». Depuis le début de la crise de 2008, le président et le gouvernement sont sans cesse tiraillés entre la nécessité de rassurer la population et celle de maintenir une certaine dramatisation. Rassurer est essentiel puisque ce genre de crise se nourrit de la peur. La peur est le virus le plus contagieux en politique. Victor Hugo, lors de la Commune de Paris disait : « Dans ces moments de panique, je n’ai peur que de ceux qui ont peur. » Mais rassurer l’opinion est un art très sophistiqué. La facilité consisterait à minimiser les effets de la crise. C’était la technique utilisée à la grande époque des dévaluations du franc, dans les années 80 : cinq minutes avant l’opération, le ministre des Finances se serait fait couper une main plutôt que d’avouer la nécessité d’une dévaluation. La psychologie collective a son importance et affirmer, contre toute évidence, que le problème n’est pas si grave pouvait contribuer à ne pas l’aggraver ! Quand la crise de 2008 a éclaté, c’était différent. La seule façon efficace de rassurer était de persuader les Français que leur système bancaire était le plus solide et que notre État est un garant sûr.
Après avoir rassuré, il ne faut pas oublier de dramatiser pour bien faire comprendre aux Français que les promesses, le « travailler plus pour gagner plus », c’est fini !
Voir aussi : bouclier, crise

Droite
La droite française d’aujourd’hui est composée principalement de l’UMP et de quelques petits mouvements satellites essentiellement destinés à héberger leurs chefs charismatiques qui n’arrivent pas à percer : Philippe de Villiers ou Nicolas Dupont-Aignan. Le premier tente, en vain de redonner vie, au-delà de la Vendée, à une droite traditionaliste, conservatrice, souverainiste, catholique, une droite à particule alors que le second veut réactiver les ressorts du gaullisme social et de la République du début de la Ve.
En dehors de ces petits partis, l’essentiel de la droite française ne s’assume pas comme étant de « droite ». Le mot droite est largement négatif dans l’ensemble de la classe politique française… même à droite. Ainsi, le microparti de Jean-Marie Bockel (transfuge du PS vers le sarkozysme) s’appelle « Gauche moderne ». Passé à droite, Bockel ne pouvait pas envisager d’appeler son parti « Droite moderne ».
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On n’imagine pas, à l’inverse, un parti de centre gauche prenant une appellation incluant le mot droite. De fait, la droite française est plutôt au centre gauche si l’on se réfère aux critères européens ou américains. C’est une vérité qui fait mal aux oreilles des sympathisants de la gauche française, mais elle ne résiste pas à une analyse rapide :
– sur le plan économique, la droite française n’est pas libérale. Elle est étatiste, colbertiste, interventionniste. Si elle affirme vouloir réduire le nombre de fonctionnaires et réduire le périmètre de l’État, ses plans restent largement plus à gauche que bien des gauches libérales européennes ;
– sur les questions de société, la droite française (son expression au Parlement) est pro-avortement. Sur la question des droits pour les homosexuels, l’UMP de la législature 2007/2012 a renforcé le PACS que combattaient les parlementaires du RPR de la fin du siècle dernier.
Nicolas Sarkozy se singularisait, avant d’être président, en affirmant souvent qu’il voulait « décomplexer la droite ». Depuis, il a épousé une femme de gauche et pratique une politique de débauchage à gauche.
Voir aussi : Carla

Duflot (Cécile)
Née le 1er avril 1975 à Villeneuve-Saint-Georges (Val-de-Marne), conseillère régionale d’Île-de-France, figure montante d’Europe Écologie et des Verts.
Naturelle et vive, tacticienne et compétente, on dit souvent de Cécile Duflot qu’elle est une personnalité « rafraîchissante » dans le monde politique. Sa principale originalité est surtout qu’elle a prénommé sa fille Térébenthine ! C’est vrai que ça rafraîchit…





É
Écologie
C’était une science, c’est devenu une idéologie. Et même une idéologie dominante. La gauche française, bien qu’historiquement industrialiste et portée vers une politique du « toujours plus » pour mieux répartir, n’y échappe pas. Le PS se définit lui-même dans sa dernière déclaration de principes comme un parti « écologiste ». La droite n’est pas en reste. Depuis la signature du pacte de Nicolas Hulot et le Grenelle de l’environnement, on a pris l’habitude d’entendre des accents écologistes dans le discours du président. C’est relativement nouveau (2007) et ça représente une virevolte idéologique assez spectaculaire. Il s’agit d’une prise de conscience, en fait de toute la classe politique. Alors au fur et à mesure que se généralise l’idée de l’urgence écologique, on assiste aussi à la naissance d’une écologie, dite de droite et d’une écologie, dite de gauche. La différence entre les deux se cristallise autour de la définition de la croissance.
Après avoir affirmé qu’il était écologiste, Nicolas Sarkozy, à l’approche des élections régionales de mars 2010, a dû ré-adapter son discours pour ne pas valider trop ouvertement les thèses des écologistes et risquer de subir la fameuse règle (qui ne se vérifie pas toujours d’ailleurs), la règle du « quand on a le choix entre l’original et la copie, on préfère toujours l’original »… donc il s’est démarqué. Ce n’est pas qu’une démarcation de tactique, elle correspond à une différence d’approche. Le chef de l’État développe l’idée d’une écologie qui affirme sa foi en la croissance. Cette écologie peut donc se présenter comme une idéologie du progrès, qui fait le pari que les avancées technologiques apporteront les solutions de remplacement à la raréfaction et au danger des énergies fossiles. Ces idées sont par exemple défendues par le philosophe Luc Ferry. C’est ce que le président appelle la « croissance verte »… Réconcilier croissance et écologie correspond à un positionnement assez confortable. Il comporte une forme d’optimisme qui tranche avec les analyses déprimantes et catastrophistes des écologistes classiques. Il permet en plus (et pour une fois) de mettre la droite dans le parti du mouvement. Même si, au fond, c’est un positionnement qui promet de ne pas trop bouleverser nos modes de vie consuméristes.
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De l’autre côté, il y aurait l’écologie, dite de gauche. Les Verts et Europe Écologie se classent eux-mêmes à gauche. C’est assez cruel pour le PS parce que, en gros, la vision de l’écologie telle que la développe en ce moment Nicolas Sarkozy n’est pas éloignée de ce que peut dire un PS qui place aussi la croissance au pinacle. Mais le PS doit éviter un affrontement trop abrupt avec les écologistes avec lesquels il compte construire une alternance ! Il est donc, en quelque sorte, squeezé du débat ! Les Verts et Europe Écologie ont aussi un discours spécifique sur la croissance. Contrairement à la caricature que veut en faire Nicolas Sarkozy qui dénonce leur penchant pour la décroissance, les écologistes refusent d’employer ce terme qui reprend les théories très minoritaires d’économistes comme Paul Ariès ou Serge Latouche. À part quelques mouvements écologistes marginaux et parfois le député Yves Cochet, la plupart des écologistes français parlent plus volontiers de « croissance sélective ». Il faudra bien que la production, le transport et l’utilisation des énergies fossiles décroissent. D’autres productions agricoles et locales ou des produits innovants croîtront. Les écologistes mettent plutôt en avant le problème de la croissance des flux de marchandises et de matières premières qui pompent l’énergie de la planète. Ces flux devront aussi se réduire considérablement et entraîner d’autres logiques de production et de consommation. C’est un discours qui remet en cause profondément l’organisation de notre société. Il peut être enthousiasmant ou anxiogène selon le talent de ses promoteurs.
Toutefois la mode (pour ceux qui pensent que ce n’est qu’une mode) pourrait passer. L’écologie avait le vent en poupe ces dernières années, mais des menaces pèsent sur elle. Comme si l’on assistait à un début de fin d’état de grâce. Le vent serait-il en train de tourner ? Après l’échec du sommet de Copenhague, les divers commentaires que l’on a pu lire dans la presse française et étrangère peuvent le laisser penser. Les idées écologistes avaient été crédibilisées par toute une série de prises de position de personnalités et de scientifiques, qui n’étaient pas particulièrement enclins à penser de ce côté-là au départ. Ces idées semblaient solidement installées. On pouvait croire qu’elles avaient pénétré toutes les couches de la société par une sorte de prise de conscience généralisée. L’influence de ces idées est aujourd’hui menacée par deux accusations très toxiques : l’accusation de catastrophisme et celle, plus pernicieuse du conformisme. Le catastrophisme d’abord. L’expression de l’urgence écologique est de plus en plus étiquetée comme étant catastrophiste, apocalyptique. Elle serait, pour certains, une manifestation moderne des peurs ancestrales de fin du monde. Le magazine Courrier International consacrait même son numéro de fin d’année au mythe de la fin du monde et à la résurgence de scénarios catastrophes où se mêlent les théories et les prévisions pessimistes de certains écologistes avec des théories les plus loufoques. De nombreux journalistes ou intellectuels à travers le monde développent cette idée selon laquelle l’écologie comporte une part d’obscurantisme. Les multiples films documentaires catastrophe (vus d’en haut d’Artus Bertrand ou d’en bas de Nicolas Hulot) sont malheureusement réalistes, mais ils commencent à lasser, comme peuvent fatiguer des parents insistants qui promettent quotidiennement un cancer des poumons à leur fils qui s’entête à fumer. D’ailleurs, la cote de popularité de Nicolas Hulot est en baisse. On met de plus en plus dans le même sac écologistes prospectifs, charlatans qui prévoient sans cesse l’apocalypse et moralisateurs fatigants.
L’autre menace, c’est l’accusation de conformisme : plus aucun gouvernement ne nie que le réchauffement climatique trouve une part importante de son origine dans l’activité humaine. Une prise de conscience non suivie de suffisamment d’effets puisque Copenhague a été un échec. Un échec qui peut encourager un reflux de l’idée selon laquelle il y a vraiment urgence à agir. À partir du moment où tous ceux qui nous gouvernent – et même l’Amérique – tiennent un discours néo-écologique, nous allons forcément assister à l’émergence des pourfendeurs de la pensée unique, au succès de ceux qui estiment qu’il faut résister à la nouvelle idéologie dominante… Ceux qui confondent le consensus et le conformisme. Ils rejoindront les rangs des plus malins. De ceux qui estiment que le salut viendra seulement d’une révolution technologique sans qu’il soit besoin de vraiment changer nos comportements et nos habitudes de consommation voraces… Les conclusions du GIEC, qui font pourtant la quasi-unanimité des scientifiques, sont de plus en plus attaquées et mises en cause. Les écologistes seront désignés comme des conformistes à combattre au non d’un anti-conformisme par nature attractif…

Égalité, équité
L’égalité est la valeur cardinale de la politique française. Le mot égalité est un totem du discours politique. Mais la gestion d’un pays c’est, bien souvent aussi de la gestion des inégalités. L’égalité peut être même considérée, dans certains cas, comme un frein au développement économique. C’est la distinction classique entre l’égalité des droits (qui ne doit souffrir aucune exception) et un excès d’égalité économique. Nicolas Sarkozy a tenté de s’aventurer sur ce terrain glissant lors de son discours le 25 février 2009 à Saint-Quentin dans l’Aisne. Après avoir redit qu’il avait été élu pour réhabiliter le travail, l’effort et le mérite, et qu’il ne fallait pas fustiger l’enrichissement s’il était honnête, il a eu cette tirade contre ce qu’il appelle « l’égalitarisme » : « L’égalitarisme, c’est le contraire de la responsabilité. L’égalitarisme et l’assistanat sont dégradants pour la personne humaine. Ils empêchent ceux qui veulent réussir de réussir. » C’était une réponse, à ceux, à gauche, mais aussi dans propre son camp, qui voulaient réformer ou supprimer le BOUCLIER fiscal. Jusqu’ici, le bouclier fiscal avait été défendu par l’argument selon lequel chacun a le droit d’être sûr de ne pas voir plus de 50 % de ses revenus taxés, notamment pour ne pas décourager le travail et l’investissement. Au-delà, on friserait donc l’égalitarisme niveleur. En fait, Nicolas Sarkozy oppose la notion d’égalité à la liberté. Trop d’égalité tue la liberté. Vieille distinction qui voudrait que la gauche soit du côté de l’égalité, quand la droite serait du côté de la liberté. Charles Maurras disait déjà : « L’égalité ne peut régner qu’en nivelant les libertés, inégales par nature. » Cette idée semblait pourtant abandonnée par la droite depuis longtemps. L’égalité des droits des minorités ou des femmes va de pair avec un accroissement de la liberté, mais dans le domaine économique, liberté et égalité ne sont pas forcément antinomiques. Au contraire, l’inégalité économique, bien souvent, crée un recul des libertés.
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Il y a dans cette façon de défendre le bouclier fiscal, en invoquant le risque égalitariste, non pas un virage idéologique du président, mais simplement une évolution sémantique un peu plus radicale et créatrice de clivage. C’est un réflexe de chef de la droite. Nicolas Sarkozy a la chance de pouvoir s’appuyer sur un parti ultradominant dans son camp. L’UMP n’a pas de concurrent à droite. Le champ idéologique occupé par les libéraux est un peu un champ de ruines, à cause de la crise qui a dévasté son catéchisme. Par cette tirade antiégalitariste, Nicolas Sarkozy tentait de remettre un peu de baume au cœur des orphelins du libéralisme et qui sont aujourd’hui perdus.
Égalité et liberté sont des mots qu’on ne peut pas utiliser en politique avec une acception négative. Du coup, on ruse. Égalité deviendra égalitarisme avec le sens d’« uniformité niveleuse ». Quand on veut limiter la liberté, on la transforme en « laisser faire », en « libéralisme sauvage ». Le « libre-échange » c’est bien, le « libre-échangisme » c’est mal. En politique, les mots les plus chargés ont toujours un pile et une face.

Emprunt
L’emprunt est plutôt de droite : l’emprunt Pinay, l’emprunt Giscard, l’emprunt Balladur. L’emprunt permet de financer l’économie sans recourir à l’impôt. L’emprunt d’État est aussi un objet de fantasme, un sésame (qui rapporte à coup sûr aux préteurs) ou une catastrophe (qui creuse la dette publique). Écoutez bien ses promoteurs et ses détracteurs et notez bien le vocabulaire qu’ils utilisent. Il en va de l’endettement comme du cholestérol. Il y a le bon et le mauvais. Avec le cholestérol, c’est assez simple. Une prise de sang, et tout bon praticien fera la différence, sans conteste. Pour déterminer le bon emprunt du mauvais, les arguments sont en revanche facilement contestables. Un exemple : généralement, on différencie les dépenses de fonctionnement des dépenses d’investissement. Emprunter pour les premières c’est pécher, emprunter pour les secondes, c’est une bonne action. C’est simple et pratique pour le discours, mais dans la plupart des cas, ça ne veut rien dire. Emprunter pour investir dans la recherche et l’innovation, voilà une bonne dépense. Tout le monde est d’accord… sur le principe. Mais généralement, les dépensiers laxistes, les paniers percés de l’argent public s’écharpent avec les rigoristes à courte vue, les austères qui n’ont qu’une vision comptable de l’économie sur, par exemple, le nombre d’enseignants. La population scolaire baisse, il est donc de bonne économie d’adapter le nombre d’enseignants par un allègement. Autre approche : le nombre d’élèves baisse, mais les inégalités géographiques et sociales augmentent, la violence gagne l’école. Il faut maintenir, voire augmenter, le nombre d’adultes dans l’éducation. Pour les premiers, on fait une économie de fonctionnement ; pour les seconds, on fait un investissement pour l’avenir.
Le problème c’est qu’objectivement, les deux ont raison… donc tort aussi. Aucune commission d’experts, aucun rapport de haut fonctionnaire ne pourront les départager. C’est une décision politique. Une fois qu’on l’a prise, dans un sens ou dans un autre, le langage d’accompagnement ne sera pas le même. Quand on veut dénoncer une dépense, on dit que ça creuse le déficit. À l’inverse, pour la même dépense enjolivée, on dira que l’on « injecte des liquidités dans l’économie ». Toujours cette métaphore médicale. Injecter des liquidités : on imagine la seringue salvatrice. « Injecter » ou « irriguer », c’est quand même plus rassurant que « noyer » ou « étouffer » sous la dette. Il y a aussi les discours moralisateurs et culpabilisateurs : « Les emprunts d’aujourd’hui sont les dettes de nos enfants », ou « Nos investissements d’aujourd’hui sont les équipements de nos enfants ». Le truc, c’est d’impliquer vos enfants dans le discours, c’est imparable. Les dépenses seront des investissements que l’on ne peut moralement pas refuser : pour préparer l’après-crise, nous dit-on, pour nos enfants, pour sauver la planète ! Dire « non » ne serait pas CITOYEN !
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Dans le cas de l’emprunt, si vous lui accolez l’adjectif grand, paradoxalement ça rassure, ça fait État ! Et l’on oublie que « grand emprunt », ça implique aussi « grosse dette ». Essayez de lancer un « petit emprunt », on aura alors l’impression que vous jouez petits bras et l’on vous suspectera d’emprunter pour boucher quelques trous, pour colmater des brèches, ça fait bricolage. Contrairement à PATRON, emprunt est plus positif avec grand qu’avec petit.

Europe
Entité administrative supranationale, dirigée par des personnalités politiques sans charisme (et choisies pour ça).
L’Europe est le siège d’un Parlement punition pour des députés exilés et anonymes, rebuts de leur parti, ratés du suffrage universel direct, ministres virés pour incompétence. L’Europe était la grande idée d’après-guerre ; elle nous a apporté la paix, garanti ce que nous avons de prospérité, mais n’a toujours pas trouvé de traduction démocratique satisfaisante, ce qui fait d’elle, aux yeux de l’opinion et de la majeure partie de la classe politique française, la responsable de biens des dysfonctionnements, de la perte de notre identité, du formatage de nos fromages… À vrai, dire, dans le monde politique français, hormis quelques centristes et quelques écologistes, l’Europe, tout le monde s’en fout !
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F
Femme
Homme politique ayant pour caractéristique d’être du sexe féminin.
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Majoritaire en tant qu’électrice (55 %) dans le pays, la femme, quand elle est politique est minoritaire dans son métier (18,5 % des députés). En 2007, une femme aurait pu être élue présidente de la République. À 2 300 000 voix près… quand même.
Entre parité et quotas de candidatures, entre listes « chabadabada » (un homme, une femme, un homme, une femme, etc.) et pénalités financières infligées aux partis qui ne respectent pas le nombre requis de femmes élues, petit à petit la France féminise son personnel politique. Mais l’homme politique français est encore trop rarement une femme ; il reste encore trop souvent un quinquagénaire blanc en costume sombre.
Les commentateurs politiques sont obligés de tenir compte l’évolution et de la favoriser en n’omettant pas de féminiser leurs articles ! On ne peut plus écrire « Les hommes politiques exagèrent », on doit écrire « Les hommes et les femmes politiques exagèrent ». Du coup il nous faut ruser, et pour gagner du temps, on dit « Les politiques exagèrent », ce qui confine au jargon. Une politique ne peut pas exagérer toute seule sans que des hommes ou des femmes l’y aident. Il faudrait donc trouver un terme mixte comme les « humains politiques exagèrent »…
Il nous faut aussi – sous peine de recevoir un tombereau de mails de féministes ou des militants de Désir d’Avenir aux aguets – dire dans nos chroniques : « le candidat OU la candidate socialiste à la prochaine élection présidentielle »… À l’écrit, on peut ruser encore et gagner un peu d’espace comme ça : « le (la) candidat(e) socialiste » ; heureusement socialiste est mixte !
Voir aussi : primaires

Fillon (François)
Né le 4 mars 1954 au Mans (Sarthe).
« Le Premier ministre est un collaborateur. Le patron, c’est moi » : Nicolas Sarkozy devant la presse régionale, août 2007.
François Fillon a eu le malheur de devenir Premier ministre au moment où ce poste disparaissait. Un peu comme entamer en 2010 une carrière de garde-barrière ou décider de monter un atelier de réparation de Minitel. Les prédécesseurs de François Fillon racontent à longueur de mémoire quel calvaire, quel bagne fut leur passage à Matignon. Le Premier ministre de Nicolas Sarkozy n’a pas la même vie. Les commentateurs, les constitutionnalistes se perdent en conjectures pour déterminer si la disparition du rôle primordial du Premier ministre découle naturellement de la réduction du mandat présidentiel à cinq ans et de l’adéquation avec le mandat législatif qui est aussi de cinq ans. Le président prendrait alors le rôle de chef de la majorité qui était mécaniquement dévolu au Premier ministre en vertu de l’article 20 de la Constitution qui traite de la fonction et des attributions du gouvernement. Ou bien si c’est dû simplement à la personnalité hyperactive et envahissante de Nicolas Sarkozy. Généralement, la conclusion des « experts » tend à considérer que c’est un mélange des deux. Bref, ils n’en savent rien !
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Toujours est-il que François Fillon trouve, petit à petit son rôle dans ce premier quinquennat de Nicolas Sarkozy : celui de contre-exemple. Depuis la bérézina électorale des régionales de mars 2010, le Premier ministre « collaborateur » est devenu le maillon fort et stabilisateur d’une majorité désorientée. François Fillon permet certainement au président et à la majorité (dans les moments les plus délicats) de ne pas sombrer dans les profondeurs des enquêtes d’opinion, en témoignant par sa seule attitude de l’existence au sommet de l’État d’une personnalité pondérée, calme, d’un classique rassurant, d’un pessimisme crédible, d’une compétence sans éclat, mais réconfortante par ces temps troublés. La fonction de François Fillon n’est pas tant d’être Premier ministre que d’être… François Fillon.
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G
Gauche
Reste à définir.
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Au contraire de ceux qui sont de « DROITE », ceux qui sont de gauche sont fiers de l’être et le revendiquent haut et fort. Personne ne rigole quand Jean-Luc Mélenchon crée le Parti de Gauche ; tout le monde serait stupéfait si un dissident de l’UMP avait cette idée saugrenue de créer un « Parti de Droite » !

Gauche de la gauche
Reste à définir ce qui est plus à gauche que la gauche qui reste à définir…
Est composée du NPA, du Parti de Gauche, de Lutte ouvrière, etc. Chacun de ces partis aspire à être lui-même le « pôle de rassemblement » de la gauche de la gauche, qui, une fois réunie sous la même bannière (la sienne bien sûr) aura pour vocation d’être le « pôle de rassemblement » de toute la gauche…

Gaullisme
Le gaullisme au XXIe siècle est un peu comme le bonapartisme au début du XXe. Une NOSTALGIE ou un prétexte.
Le gaullisme c’est une « certaine idée de la France » si l’on en croit le Général lui-même. Le gaullisme suggère l’union, le rassemblement derrière le général de Gaulle… Celui-ci n’étant plus, les gaullistes font de grands moulinets, prononcent des phrases comme « la France sera toujours la France » pour lui ressembler. Ils critiquent les libéraux à droite, les européistes au centre et les socialistes à gauche, mais ils aspirent au rassemblement… Les gaullistes ne disent rien, mais parlent fort et de façon grandiloquente. Ils sont emphatiques et cultivés dans un monde politique de plus en plus formaté et prudent. Ils ne servent à rien, mais ils sont assez décoratifs, comme ces vieux clochers un peu délabrés dans ces centres-ville aseptisés par le mobilier urbain uniforme de Jean-Claude Decaux et les enseignes franchisées.
Voir aussi : histoire, droite, Villepin
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Gouvernement
Le gouvernement sous l’ère Sarkozy est une équipe de collaborateurs d’une quarantaine de personnes (ils ne devaient être que quinze, mais c’était une PROMESSE électorale) chargés de fournir une administration aux conseillers de l’Élysée spécialisés dans leur domaine propre.
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Le membre du gouvernement (ministre d’État, ministre, secrétaire d’État, haut-commissaire) sert aussi de porte-parole chargé de répondre aux questions des parlementaires sans trop s’écarter des « éléments de langage » fournis pas l’Élysée. Cette équipe est dirigée par un « collaborateur » en chef du président de la République. L’équipe se doit aussi d’afficher une diversité sexuelle, ethnique et partisane.
Nous nous sommes habitués à une certaine peopolisation de la vie politique. Du coup, un gouvernement, c’est d’abord un casting. Sa principale fonction, c’est d’être nommé. L’effet d’annonce en guise d’action politique. Le jour utile d’un ministre est le jour de sa nomination. On ne nomme pas Frédéric Mitterrand parce qu’il a une idée précise sur la loi Hadopi, par exemple. Frédéric Mitterrand s’appelle Mitterrand, voilà le bon coup. Point. Voilà pourquoi le président a procédé, en juillet dernier à un remaniement perlé, en quelque sorte.
Voir aussi : Fillon, nomination, ouverture





H
Histoire
L’Histoire et la politique ont des relations intimes et instrumentalisées. L’homme ou la femme politique, potentiellement homme ou femme qui entrera dans l’Histoire, se doit de maîtriser cette science et de démontrer que son action et ses idées s’inscrivent dans le « roman national ».
À peine élu, François Mitterrand, féru d’Histoire, se rend au Panthéon, lors d’une cérémonie grandiose et simple, populaire et un peu emphatique, pour y déposer une rose sur certaines tombes de quelques « grands hommes à la patrie reconnaissante ». Jean Moulin, Victor Schœlcher, Jean Jaurès… Le nouveau président socialiste donnait quelques indices limpides pour que le peuple puisse lire clairement dans quelle lignée historique il comptait ancrer son action.
À peine élu, Nicolas Sarkozy va s’incliner devant deux statues sur les Champs-Élysées. Celle du général de Gaulle et celle de Clemenceau. Là encore, Nicolas Sarkozy donne les clefs symboliques. Il dit implicitement : « Je suis gaulliste et je suis surtout volontariste. » Clemenceau, c’est le caractère en politique, c’est la République et l’obstination. Un homme de gauche qui a fait l’union nationale et a mené une politique d’autorité, un transversal de la politique. Nicolas Sarkozy avait d’ailleurs « écrit », quelques années auparavant, une biographie de Georges Mandel, ministre radical de la fin de la IIIe République, assassiné par la milice en 1944, et qui fut, plus jeune, l’un des plus fidèles lieutenants de Clemenceau. Mandel était hyperactif, courageux, très politique, voire, politicard, mais ferme sur ses valeurs. Ambitieux assumé, avocat, aimant l’argent et n’en ayant pas honte. Bref un quasi-portrait de Nicolas Sarkozy. La plupart des hommes et femmes politiques qui ont l’incroyable prétention et l’insondable ambition d’accéder à la magistrature suprême se sentent forcément des accointances avec de glorieux personnages historiques du passé. La fascination à peine voilée de Ségolène Royal pour Jeanne d’Arc en est un exemple troublant. Cela passe souvent par l’écriture de biographie. Le Henri IV de François Bayrou ou le Louis Napoléon Le Grand de Philippe Séguin sont des biographies d’admirateurs qui n’ont pas choisi leurs idoles au hasard.
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Chaque président se demande quelle trace il laissera dans l’Histoire. Une préoccupation qui taraudait François Mitterrand qui s’attellera, au-delà des réformes qui ont marqué son époque, à imprimer des traces tangibles et symboliques : une politique d’architecture monumentale (pyramide du Louvre, grande arche de la Défense, grande bibliothèque, – la bibliothèque François-Mitterrand) marque le paysage urbain de la capitale pour longtemps. On pourra dire : « C’est l’époque Mitterrand. »
Les présidents français savent bien utiliser la symbolique mémorielle qui passe par la commémoration. Une commémoration réussie, c’est une occasion de parfaire ses habits de président, d’homme déjà presque historique. Le 11 novembre est le moment phare de la politique mémorielle, une occasion de solennité annuelle qu’il ne faut pas louper.
Nicolas Sarkozy veut imprimer sa marque et faire évoluer cette cérémonie. Le 11 novembre a d’ailleurs perdu de son contenu un peu patriotique étroit. C’est, maintenant, d’abord le souvenir d’une boucherie, le rappel d’une exigence de paix. En 2008, le président avait prononcé un discours rassembleur qui accueillait, enfin, dans la mémoire nationale les fusillés, victimes d’une justice militaire souvent aveugle. Ce que Lionel Jospin avait tenté de faire quand il était à Matignon, mais dont Jacques Chirac n’avait pas voulu entendre parler à l’époque. Malgré la présence d’Angela Merkel le 11 novembre 2009 sous l’Arc de Triomphe avec le président français, il n’était pas encore possible d’institutionnaliser le 11 novembre, comme le voudraient certains, en une sorte de fête de l’amitié franco-allemande, moteur de l’Europe. D’autres estiment que, maintenant qu’il n’y a plus de poilus vivants, le 11 novembre pourrait être une journée dédiée à la paix en Europe. Enfin, certains proposent que ce jour soit celui où l’on commémore tous les morts de toutes les guerres. Le 11 novembre serait alors comme le memorial day américain. Cela voudrait dire que l’on supprimerait le 8 mai. Un sondage a été commandé par le gouvernement sur cette question et l’on s’est aperçu que les Français n’y étaient pas favorables. Le calendrier des commémorations est difficile à réformer. Le gouvernement avait d’ailleurs commandé un rapport pour réfléchir à la façon d’inverser la tendance à l’excès de commémorations.
Il faut dire que Jacques Chirac excellait dans la fabrication de commémorations. À lui seul, il avait institué six nouvelles dates commémoratives. Il avait décidé de commémorer l’abolition de l’esclavage le 10 mai, les morts d’Indochine le 8 juin, le souvenir de la rafle du Vél’ d’hiv’ et l’hommage aux Justes de France le 16 juillet, aux harkis le 25 septembre, aux morts d’Algérie le 5 décembre. Du coup, devant cette folie commémorative qui pouvait aussi souligner une forme de clientélisme politique ou révéler une dérive communautariste, à peine élu, Nicolas Sarkozy décrète : « Assez de repentance ! » L’historien André Kaspi avait donc été chargé de réfléchir à la question. Sa principale conclusion fut qu’il serait bon de se limiter à trois dates. Le 11 novembre pour célébrer tous les morts pour la France. Le 8 mai pourrait être dédié aux victimes civiles des différentes guerres. Victimes de l’holocauste et de tous les crimes de guerre, les génocides et crimes contre l’humanité… et bien sûr le 14 juillet, l’incontournable Fête nationale, la seule véritable fête populaire. Trois dates, et puis c’est tout. Que croyez-vous qu’il arrivât ?…. Rien ! Le rapport Kaspi prend la poussière quelque part sur une étagère du ministère des Anciens Combattants. Les velléités de réforme du président se sont évanouies. Il y a d’autres priorités en ce moment que de risquer de se fâcher avec telle ou telle association d’anciens combattants ou de descendants de victimes en leur supprimant leur journée du souvenir. Et puis chaque cérémonie est finalement pour le président et ses ministres une bonne occasion d’endosser l’habit flatteur et rassembleur de l’homme d’État, la posture forcément consensuelle.
L’utilisation de l’Histoire par les présidents a parfois ses limites. La volonté de faire lire chaque année dans chaque classe la lettre que Guy Môquet a écrite avant son exécution est un fiasco. On n’impose plus la symbolique nationale d’en haut. Cette attitude anachronique ne passe plus et est toujours menacée par le soupçon d’instrumentalisation.
[image: images]

Homme
« Il faut remettre l’homme au cœur de nos projets » ou « de nos politiques » : depuis la crise financière de 2008 et le constat des dérives du libéralisme et de la financiarisation de l’économie, l’objectif visant à réhumaniser la société est affirmé, la main sur le cœur, par tous les responsables politiques.
La vague de suicides à France Télécom en 2009 ou les manifestations désespérées des producteurs de lait traduisent un profond malaise… En réalité, la crise a souligné un phénomène qui existait déjà depuis longtemps, depuis que la recherche de toujours plus de profits financiers à court terme a supplanté le souci de produire bien, d’accroître le bien-être général. Ce constat devenu banal a été décrit par Viviane Forester, notamment dans son livre L’Horreur économique. C’était en 1996 – les réactions alors, particulièrement de ceux qui nous gouvernent aujourd’hui, étaient assez condescendantes. Ils estimaient qu’il émanait d’une gentille dame ignare de la chose économique. Aujourd’hui, tout le monde convient que l’horreur économique est une réalité. Les élus, de droite comme de gauche, qui sur le terrain sont témoins des absurdités broyeuses engendrées par le capitalisme financier ont changé de discours. Le président, lui-même, qui pourtant depuis bien longtemps, de Neuilly à l’Élysée, est loin du terrain, perçoit cette réalité via les indicateurs sociaux et les études d’opinion qu’il reçoit quotidiennement. D’ailleurs, son discours a changé radicalement.
Ce discours peut se résumer par cette phrase type qui revient dans tous les discours : « Il faut remettre l’homme au cœur de la politique, au cœur du projet. » Demandez aujourd’hui à un leader du PS ce qu’est être socialiste. Il vous répondra : « C’est vouloir remettre l’homme au cœur de la politique. » Cette phrase est d’ailleurs quasiment un slogan pour les centristes. Jean-François Kahn ne peut pas commencer une tribune sans l’écrire. Nicolas Sarkozy dans son énigmatique « politique de civilisation » lancée en janvier 2008 voulait, disait-il, répondre aux questions suivantes : « Comment remettre l’homme au cœur de la politique ? Comment ré-humaniser la société ? » Cette préoccupation qui ressurgit n’est pas nouvelle. C’est un classique à gauche, c’est la raison d’être des démocrates chrétiens. On la retrouve aussi dans la fameuse « nouvelle société » de Jacques Chaban-Delmas à la fin des années 60. Bref, ce n’est pas nouveau, mais ça revient en force. Ces dernières années, le discours dominant – étiqueté moderne – disait en gros : « Le monde change, sachons nous adapter, montons dans le train plutôt que de le regarder passer. » Aujourd’hui, l’urgence écologique et la crise financière nous montrent que le train allait dans la mauvaise direction. On est passé d’un discours d’adaptation à un discours de révolution. Mais, entre nous, « remettre l’homme au cœur de la politique », c’est à la fois si vrai et si creux ! Et l’exigence induite par cette formule est immense. Dire ça implique de prôner des solutions radicales, des changements complets. Le danger, c’est que l’emphase du discours soit en décalage avec la réalité des possibilités ou du courage. On en a eu un parfait exemple avec le contraste entre le discours outré et révolté contre les rémunérations des traders et l’encadrement finalement a minima des bonus. Une augmentation de 3 ou 4 centimes par litre d’essence (feu taxe carbone) est présentée par le président comme une révolution copernicienne pouvant être comparée à l’abolition de la peine de mort, à la décolonisation… avant d’être abandonnée au lendemain d’une défaite électorale qui devait n’avoir que des « conséquences régionales » !
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Humoriste
Les humoristes ont toujours fait de la politique : les pamphlets, les caricatures, les chansons satiriques se moquant des dirigeants ou de ceux qui aspirent à le devenir font partie du débat public depuis l’Ancien Régime. Aujourd’hui, les humoristes politiques s’épanouissent dans les matinales des radios (Stéphane Guillon, Didier Porte, François Morel, Laurent Gera et Nicolas Canteloup). Mais ce sont les Guignols qui ont remis à l’honneur l’humour, non seulement sarcastique et caricatural, mais aussi réellement subversif et influent.
Quelle influence justement ont les humoristes aujourd’hui, et principalement les Guignols ? Il y a un grand fantasme sur le réel poids politique de ces grosses marionnettes. Les Guignols sont d’abord des caricatures. De Daumier à Cabu – pour prendre les plus grands –, la caricature classique est un portait à peine déformé par l’outrance ou la stylisation de quelques spécificités physiques du portraituré. Les Guignols font la même chose avec non seulement un trait physique, mais aussi et surtout un trait de caractère. Ce trait de caractère devient une grille d’écriture pour les auteurs, si bien que le personnage est simplifié au maximum et il ne reste que le trait dominant. C’est aussi la méthode utilisée par les imitateurs, mais la caricature politique est décuplée dans le cadre des Guignols par rapport à un imitateur puisque le personnage interprété n’est pas concurrencé par la personnalité de l’acteur imitateur. Quand Thierry Le Luron imitait Giscard, c’est le chuintement aristocratique de l’ancien président reproduit par Le Luron qui faisait rire. Avec les Guignols, ce ne sont pas les interprètes qui font rire d’un homme politique, on rit directement de l’homme politique, sans truchement. L’essence subversive est là. Jacques Chirac : le gars sympa, mais sans vergogne (trait de caractère) après la mise en scène de la trahison dont il fait l’objet de la part d’Édouard Balladur est d’une efficacité redoutable. Les auteurs des Guignols ont choisi un trait de caractère pour le président actuel. La marionnette Sarkozy est totalement autocentrée, amateur de clinquant et c’est tout. Tout ce qui lui arrive et tout ce qu’elle dit découlent de là.
L’influence des Guignols n’est évidemment pas quantifiable. Leur grille de lecture devient un peu la nôtre et nous écoutons, par exemple, le président avec, quelque part dans notre cerveau, l’image que nous avons de lui en latex ! Et là, on remarque, beaucoup plus qu’avant, qu’il dit tout le temps « moi », plutôt que « nous ». Les Guignols nous fournissent leurs lunettes déshabillantes et sans doute un peu déformantes aussi. Quand, en visitant une usine après le déclenchement de la crise de 2008, Nicolas Sarkozy déclare : « Je ne me plains pas d’avoir à gérer la crise la plus importante depuis 1929 », on comprend que ses conseillers lui ont dit quelque chose comme « ne vous plaignez pas, ne donnez pas le sentiment de penser à vous » et on s’aperçoit qu’il nous dit surtout : « voyez comme je suis fort, c’est moi qui dois gérer la crise la plus importante depuis 1929 » ; il est sa marionnette.
Les Guignols sont un peu des éditorialistes. Contrairement à la presse écrite et à la radio, la télévision comporte très peu d’espace pour l’éditorial politique. Les Guignols, en plus du rôle classique de caricaturiste, comblent une partie de ce vide. L’éditorial politique d’aujourd’hui – dans un monde où les publicitaires, les sondeurs, les spécialistes de l’opinion, les communicants sont devenus les premiers conseillers du président et des principaux personnages politiques – est là pour détricoter, pour dé-communiquer et pour gratouiller le ripolinage de la com. On peut le faire sérieusement avec des arguments rationnels ; on peut le faire aussi partiellement par la caricature. Les caricaturistes et les éditorialistes plus classiques, chacun dans leur sphère, sont (ou devraient être) des machines de guerre contre la communication politique qui n’est rien d’autre que de la propagande high-tech.
Voir aussi : vivre ensemble
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I
Identité
Le mot identité est revenu au cœur du discours politique avec la création du ministère de l’Immigration et de l’Identité, puis avec le lancement du fameux grand débat sur l’identité nationale en octobre 2009. Le mot identité est un véhicule politique. Son acception change selon les époques et il ne sert pas toujours les mêmes idées. Dans les années 90, Bruno Mégret – l’idéologue du FN – crée une revue qu’il intitule Identité. Mégret expliquait, à l’époque qu’il voulait « récupérer » le nom identité et l’expression identité nationale pour en faire un véhicule des thèses de l’extrême droite. Bruno Mégret prenait comme modèle SOS Racisme qui, pendant les années 80, avait réussi à faire de intégration un mot de gauche alors que ce même terme dans les années 60 était utilisé par les pro-Algérie française.
Dans les années 70 ou 80, quand on parlait de l’« identité de la France » ou de « l’identité française », ce qui venait d’abord à l’esprit c’était l’identité républicaine et non pas l’identité ethnique. Bruno Mégret a en partie réussi, en truffant le discours frontiste du mot identité, à en changer le sens politique. Le mot identité qu’utilisent Nicolas Sarkozy et Éric Besson est donc naturellement plus celui de Mégret que celui de Braudel.
Le débat sur l’identité nationale, lancé comme il le fut, ne pouvait qu’aboutir à un fiasco politique et à un fatras idéologique. Que de bêtises ont été proférées pendant ce débat ! Retenons-en une, un peu passée inaperçue, mais qui mérite l’Oscar 2009 de l’ineptie en politique. Il s’agit de ce qu’a dit Christian Estrosi, ministre de l’Industrie, lors d’un meeting à Nice le 26 novembre 2009. Monsieur Estrosi, en verve, a expliqué qu’il ne fallait pas refuser le débat sur l’identité nationale et que d’ailleurs si les Allemands s’étaient un peu plus posé la question de leur identité nationale avant la Seconde Guerre mondiale, on aurait certainement évité, je cite : « l’atroce et douloureux naufrage de la civilisation européenne ». Vous avez bien compris : selon Christian Estrosi, les Allemands ne se sont pas assez préoccupés de leur identité dans les années trente. Mettez-vous une seconde à la place du commentateur politique ! Vous entendez une telle ânerie… vous vous dites, tout naturellement que c’est trop absurde… qu’il ne faut même pas la relever… et puis vous vous dites que c’est quand même un ministre de la République ! L’un des hommes les plus proches du président ! Vous vous demandez qui a bien pu lui conseiller de dire ça ! Vous vous mettez à espérer qu’il l’a trouvé tout seul, qu’ils ne sont quand même pas deux à avoir pu faire une telle analyse dans son équipe. En réalité, en entendant ce genre de réflexion, on peut faire le constat que nous faisaient OFF bien des membres de la majorité : ce débat sur l’identité nationale est vraiment déplacé, hors propos. Comme il se déroule sur des bases incertaines et scabreuses, comme il est teinté du soupçon de l’opportunité électoraliste, comme il est intellectuellement peu rigoureux, il produit des inepties. La tirade de Christian Estrosi en est l’exemple parfait.
Le débat sur l’identité a donc été un raté politique mémorable. La première faute stratégique a trait au moment choisi pour lancer cette affaire. Ce n’était pas le temps d’un débat de la sorte. Les grandes introspections, c’est bon pour la campagne présidentielle. Nicolas Sarkozy avait d’ailleurs gagné en 2007 aussi parce qu’il avait le mieux posé les questions « Qui sommes-nous, que voulons-nous, où voulons-nous aller ? » Il y avait répondu notamment dans son discours du 14 janvier 2007, un discours salué par ses partisans comme par ses adversaires comme étant un discours réussi sur le thème de nos interrogations identitaires. « Parlez-moi de moi, y a que ça qui m’intéresse », chantait Juliette Gréco. Les bons politiques savent bien qu’il faut nous parler de nous pendant les campagnes. Les principaux candidats cherchent toujours à mêler, dans leur discours, le matériel et le fondamental. Ça tourne toujours autour des valeurs républicaines, ils déclinent « liberté-égalité-fraternité ». Se présenter à l’élection présidentielle en France, c’est tout simplement dire et détailler sa façon de mettre en œuvre le triptyque. On peut s’écharper sur ce que l’on met derrière ces mots, mais ce sont les valeurs républicaines, ces trois mots plus la laïcité qui reviennent toujours. Les campagnes présidentielles, de plusieurs mois, tous les cinq ans sont faites pour ça.
Une fois la campagne finie, une fois le candidat élu, le débat se poursuit dans la société. Il ne s’arrête jamais, il est alimenté par les partis politiques, par les clubs politiques, par la presse ; il fait l’objet de livres, de thèses, de travaux universitaires… Il vit tout seul et n’a certainement pas besoin de l’exécutif qui est là pour exécuter pas pour débattre… L’exécutif exécute, c’est marqué dessus ! Ses projets, les propositions de sa majorité, sont discutés (débattus) dans un cadre précis, celui du Parlement avec ses règles, ses rythmes. Il n’y a pas de place pour des débats en l’air ou alors il est forcément suspect.

Immigration
Voir IDENTITÉ… ce qui ne devrait pas être le cas si la France respectait scrupuleusement le modèle républicain dont elle est si fière ! Éric Besson en est le premier responsable, lui qui a accepté cette incongruité républicaine de devenir ministre de l’Immigration ET de l’Identité nationale.

Incarnation
En France, les idées et les projets politiques s’incarnent en une personnalité. Ce n’est pas tant notre goût pour les « grands hommes » que les conséquences de notre Constitution de 1958 qui a mis au centre de la vie politique l’élection présidentielle au suffrage universel direct (depuis 1962). Le président est un monarque républicain. La droite l’a bien compris et depuis la fin du mitterrandisme, la gauche l’a oublié.
Le commentaire récurrent sur les socialistes est le suivant : « Qu’ils formulent d’abord des idées, ils règleront leurs querelles de personnes après ! » C’est sans doute un raisonnement biaisé ! Et si la guerre des chefs était nécessaire ? Pour qu’une vraie opposition émerge avant 2012, il faudrait que l’on assiste à une bonne curée, un franc pugilat, un crêpage de chignons en règle, digne du marché de Brive-la-Gaillarde de Brassens ou des bagarres de poissonniers du village d’Astérix. Une bonne fois pour toutes. Le but est simplement qu’enfin un leader, un patron ou une patronne sorte du lot. Martine Aubry a l’air d’être bien partie, mais Ségolène Royal a de la ressource et Bertrand Delanoë, qui ne dit rien, est assis sur un fief puissant et une popularité flatteuse.
Pour la vie politique française, où tout gravite autour du président, les personnes priment les idées. Pour ce qui est des idées, les socialistes travaillent. Il y a la fondation Jean Jaurès, les think tanks comme Terra Nova, toutes sortes de groupes, de clubs d’experts, d’élus ou de militants qui produisent des semi-remorques de documents. Martine Aubry a mis en branle le chantier dit de la rénovation. Mais toutes leurs réflexions resteront inaudibles tant qu’elles ne seront pas incarnées par un homme ou une femme qui aura gagné la bataille des chefs. C’est dans cet ordre que ça se passe !
Dans ses Mémoires de guerre, le général de Gaulle définissait le gaullisme comme étant une « certaine idée de la France ». On ne fait pas plus nébuleux ! Le mendésisme, le chabanisme, le rocardisme recouvraient une vision assez précise de la société. Mendès, Chaban, Rocard n’ont jamais gagné. « On ne sort de l’ambiguïté qu’à son détriment », disait le cardinal de Retz. Ceux qui ont gagné ont toujours intégré cette maxime. Le mitterrandisme : rien de plus flou et évolutif. Ne parlons pas du chiraquisme. Et le SARKOZYSME (ou le sarkosisme) : essayer de le définir sur le plan des idées, c’est risquer le tournis. L’important c’est donc « d’incarner » à un moment donné, selon les circonstances, la conjoncture, l’état psychologique du pays, d’incarner une vague aspiration des Français à l’ordre et l’autorité (De Gaulle 58 et 65), au renouvellement (Giscard 74), à l’alternance et à la rupture (Mitterrand 1981), à la protection et à l’union (Mitterrand 1988, Chirac 2002)… à la sécurité et à la cohésion sociale (Chirac 1995), à la sécurité et au mouvement (Sarkozy 2007).
Voir aussi : Chirac

Internet
Nouveau préau dans lequel les responsables politiques doivent prononcer leurs discours.
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Internet intrigue et déroute les hommes et femmes politiques classiques en questionnant les hiérarchies traditionnelles ; il fascine et vampirise les plus jeunes responsables. Facebook, Twitter, réseaux sociaux et autres blogs : les sites sont utilisés comme objets de propagande et de débat ; mais cette forme de proximité sans hiérarchie ni cérémonie déconcerte les responsables politiques. Les forums de discussions les dépossèdent du savoir magistral et leurs talents rhétoriques, leur sens de la répartie, leur culture souvent classique, scientifique ou technocratique s’accordent mal avec cette façon débridée et sans filtre de s’échanger des arguments. Rien n’est plus pathétique que de lire un discours construit et argumenté d’un responsable politique, élu, ministre ou président, puis de lire l’essentiel des réactions postées sur le site. Des réactions souvent épidermiques, violentes, éruptives voisinent avec des analyses critiques bien ordonnées.
Contrairement à une idée complaisamment répandue, la somme de ces réactions ne renseigne pas vraiment sur l’état de l’opinion. La teneur générale des réactions à un post de responsable politique peut même être à l’inverse de ce qu’une enquête d’opinion poussée et basée sur un échantillon de la population donnerait. Au-delà du tract moderne, Internet est surtout une machine efficace pour renseigner les militants et les sympathisants sur les activités de leur parti et leur donner l’impression de participer à l’élaboration d’un projet politique. Son intérêt démocratique reste à démontrer. Le site de référence en France est Désir d’Avenir dédié à Ségolène ROYAL. Désir d’Avenir est censé être un laboratoire de la fameuse « démocratie participative ». Il suffit de le consulter pour comprendre que ce n’est qu’un vaste forum destiné à la communication interne d’une communauté politique. C’est déjà pas mal, mais ça n’a rien à voir avec une façon radicalement différente et foncièrement plus démocratique de faire de la politique. Au contraire, Internet peut parfois donner l’impression de favoriser des comportements grégaires, des lynchages, ce que le politologue spécialiste des mouvements extrémistes appelle le « maoïsme numérique », c’est-à-dire l’esprit de meute.
En revanche, en matière de propagande politique, Internet s’est révélé être un outil tout à fait performant. La bonne utilisation du « buzz » peut assurer une capacité d’influence inédite. Internet a eu une influence positive sur la pratique du journalisme politique. Une influence qui a heureusement déteint sur les journalistes politiques des médias classiques. Internet a tué la connivence incestueuse entre le monde politique et trop de journalistes politiques. Grâce à Internet, le OFF a pratiquement disparu.
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Internet constitue aussi une formidable et inépuisable réserve d’archives politiques. Il n’est plus un responsable qui affirme de façon péremptoire une vérité, une conviction, qui profère une promesse, qui assène un chiffre clef sans qu’un internaute ne retrouve tout ce que le responsable en question a pu prononcer sur le sujet par le passé. Tout homme ou femme politique peut donc désormais se voir mis en face de ses contradictions, ce qui à la longue ne peut être que positif pour la cohérence du discours politique en général. Imaginez la vie infernale d’un Jacques Chirac si Internet et la technologie informatique qui va avec (mémoire, moteur de recherche, etc.) avaient existé dans les années 60, 70, 80 et même de cette façon dans les années 90. Il n’aurait pas pu dire tout et le contraire de tout pendant toute une vie. De ce point de vue, Nicolas Sarkozy ne semble pas encore avoir pris la mesure de cette révolution. L’ensemble de ses promesses, les phrases enflées de volontarisme, les discours copiés-collés, les propos mêmes sécuritaires, prononcés dans les mêmes termes à des années d’intervalle ressortent et soulignent de façon cruelle la distance entre son discours et la réalité.





J
Jeunes
Citoyen relativement peu contrôlable, objet de toutes les craintes de la part des politiques.
Les hommes et les femmes politiques sont généralement fascinés par la jeunesse. Le spectre de mai 68 est encore dans l’esprit de tous les présidents, Premiers ministres, ministres de l’Intérieur et de l’Éducation qui se succèdent.
Le risque d’une « explosion de la jeunesse » sous une forme classique de manifestations étudiantes ou sous cette nouvelle forme effrayante des émeutes de banlieues est un risque qui tétanise nos dirigeants. Il n’est plus alimenté par un extrémisme contestataire comparable à celui des années 60 ou 70, mais par une fragilisation sociale et le sentiment que l’avenir n’est pas porteur d’espoir. Les enquêtes d’opinion récentes pointent le risque que se creuse un nouveau fossé entre les générations. La catégorie dite « jeune » se différencie de plus en plus de la moyenne nationale. Les résultats pour les élections européennes montrent que la différence de vote entre les tranches d’âge n’a jamais été aussi importante. Globalement plus à gauche ; mais chez les 18-24 ans, le FN fait 18 % : 10 points de plus que la moyenne. La dernière élection présidentielle était la première du genre pour laquelle la différence d’âge a été le facteur le plus important. Plus important que la catégorie sociale pour déterminer l’intention de vote, c’était inédit. Les 60-69 ans ont voté à 61 % pour Nicolas Sarkozy et la proportion monte à 68 % au-dessus de 70 ans. Ce sont les retraités qui ont fait élire le candidat de la France qui se lève tôt !
Une autre étude rendue publique par l’AFEV (une association qui a pour but d’aider les étudiants) révèle que 51 % des Français ont une mauvaise opinion de la jeunesse. Ce jugement sévère traduit un fossé qui a sans doute toujours existé, mais qui paraît changer de nature. La vraie différence de perception du monde n’est plus, comme avant (en premier lieu) déterminée par le fait de vivre à la campagne ou en ville, dans le sud ou dans le nord de la France, d’être croyant ou non, riche ou pauvre. On a beaucoup dit que la jeune génération était sans doute la première à avoir le sentiment que sa vie serait plus dure que celle qu’ont vécue ses parents. La fameuse génération du baby-boom, celle qui est au pouvoir ou aux portes de la retraite, aura été bénie des dieux et vorace. Passée entre les guerres, elle aura grandi en pleine croissance économique, emprunté en période d’inflation, découvert l’amour en pleine libération sexuelle et avant le sida, profité de l’arrivée massive du « confort » moderne que chante Boris Vian dans La Complainte du progrès. Et surtout, cette génération gâtée arrive à l’âge de la retraite à l’heure où il y a encore de bonnes retraites. Pour la première fois, ce sont les enfants qui seraient en droit de se retourner vers leurs parents, leur montrer l’état de la planète et des déficits pour leur dire : « Je n’aurai certainement pas toutes les facilités dont tu as bénéficié. »
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L’âge mûr a peur de la jeunesse. Comme les bourgeois avaient peur de la plèbe des faubourgs ! Cette peur se traduit par une mise à distance : on le voit dans le monde du travail avec le chômage des jeunes, dans la justice avec la volonté de substituer une justice de mineur aux juges des enfants, comme si l’enfance et l’adolescence étaient un statut administratif à surveiller plus qu’une période de fragilité à protéger. Devant les débordements de la jeunesse, on ne dit plus « il faut que jeunesse se passe », on n’a plus ce regard bienveillant et nostalgique parce que la peur domine et les images sont crues. La réalité aussi, comme nous le rappellent les multiples faits divers ayant pour cadre la violence à l’école.
Mais il faut revoir le film d’Yves Robert La Guerre des boutons tourné en 1961, lui-même adaptaté du roman de Louis Pergaud publié en 1913. Deux bandes de gamins de deux villages se battent, se harcellent. On les voit fumer, boire de l’alcool, fouetter leurs prisonniers de la bande adverse. Lebrac, le héros, est un chef de bande rebelle. Bertrand Rothé, enseignant à Sarcelles, s’est penché sur cette histoire. Il en a tiré un roman dans lequel il extrapole tous les petits délits, les bagarres, les dépravations vues dans ce film. Il les transpose à notre époque, pour voir. Et c’est instructif : la machine répressive, ses fichiers et ses contrôles auraient, en 2009, conduit Lebrac en détention avant sa majorité.
Bibliographie : Bertrand ROTHÉ, Lebrac, trois mois de prison, Stock, 2009

Journaliste
Meilleurs amis et pires ennemis des politiques.
Les journalistes politiques sont coresponsables de l’état du débat public. Certains matraquages et une tendance au panurgisme détournent parfois le débat public des vrais sujets. Frédéric Lefebvre, le porte-parole de l’UMP qui traduit souvent la pensée de Nicolas Sarkozy, peut dire que « la presse est devenue le principal opposant au président », voilà bien une réflexion qui fleure bon le Alain Peyrefitte d’antan et montre que nous sommes toujours sous l’empire de cette vieille façon de faire de la politique, très XXe siècle. Le pouvoir n’admet pas les contre-pouvoirs. Frédéric Lefebvre confond opposition et contre-pouvoir. Pourtant, l’élection de Nicolas Sarkozy était une promesse de modernisation de la gouvernance, de rupture avec les vieilles pratiques, c’est du moins ce que l’on nous annonçait.
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Cette modernisation n’a pas eu lieu. En fait de modernisation, le discours des politiques s’est professionnalisé à outrance. La COMMUNICATION politique a pris le pas sur le débat politique. Les stratégies de communication de la majorité sont élaborées à l’Élysée par des pros qui disposent (à foison et à nos frais) d’instruments de mesure de l’opinion. Quand Nicolas Sarkozy imprime un rythme effréné non pas aux réformes, mais aux annonces de réformes, il fait plus de com que de politique. Quand les « éléments de langage », c’est-à-dire les mots, les phrases que chaque leader de la majorité doit prononcer sur un thème précis, sont élaborés à l’Élysée et envoyés quotidiennement dans chaque ministère, c’est de la communication plus que de la politique. Tous les jours, nous avons un exemple. L’histoire des fichiers policiers qui font polémique en octobre 2009. Si l’Élysée avait voulu en faire un débat politique et démocratique, le sujet aurait été porté au Parlement, comme le réclament d’ailleurs les parlementaires. Mais le sujet est réintroduit par un décret pondu à la faveur d’un fait divers. On choisit donc le registre de la com.
Les journalistes politiques ne font plus d’analyse politique, c’est inutile ; ils font du décryptage de stratégie et de communication. Face au discours politique du pouvoir, autrefois il y avait forcément, naturellement et avant tout le discours de l’opposition politique. Quand la com prend le pas sur la politique, c’est le journalisme (tant qu’il le peut et s’il le veut !) qui fait office d’empêcheur de gouverner en rond.





K
Kärcher
Outil de nettoyage utilisant de l’eau sous une pression puissante.
Ce mot a été introduit en politique par Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur lors d’une visite dans une cité de Seine-Saint-Denis, qui affirmait vouloir nettoyer les banlieues au « Kärcher ». Le mot est réapparu à propos de l’assassinat du petit Amar en décembre dernier dans la banlieue lyonnaise : Fadela Amara, secrétaire d’État chargée de la Politique de la ville avait déclaré au Progrès de Lyon qu’il fallait « nettoyer au Kärcher cette violence qui tue nos enfants dans les cités ». Kärcher : le mot avait bien marché il y a cinq ans dans la bouche du ministre de l’Intérieur de l’époque. Quand je dis « il avait bien marché », comprenez : il avait fait scandale… Ça ne veut pas dire qu’il avait contribué à régler le problème. Donc voici Kärcher 2. Cette phrase de Fadela Amara devait, en toute logique et selon le processus que je tente de vous décrire, mais que vous connaissez tous…, ce mot magique, un peu guerrier, à consonance germanique, hygiénique et intimidante, devait donc déclencher chez les belles âmes de gauche le réflexe outré, les « Comment peut-on ?! », les « Au secours, le fascisme revient ! » C’est fait pour ça… Mais cette fois-ci, ça n’a pas marché, le Kärcher n’a plus de pression ! Victor Hugo disait de Napoléon III : « Ne pouvant créer, il décrète »… On pourrait adapter la formule : « Ne pouvant créer, il qualifie ».
Le mot Kärcher n’est pas scandaleux en soi, mais il ne repose sur aucune politique. Formuler comme ça : « nettoyer la violence au Kärcher », ça n’a pas de sens, bien sûr… Le mot a d’ailleurs été prononcé en 2005 et la situation de 2010 a provoqué la même formule. En prononçant ce mot, le ministre de l’Intérieur de 2005 suggérait qu’il allait régler la question. Et vite, et efficacement. Un Kärcher, c’est rapide et efficace. La formule du Kärcher n’est d’ailleurs pas faite pour décrire une action future, elle est faite pour provoquer une réaction indignée de ces fameuses belles âmes dont le président fait assez régulièrement ses « idiots utiles ». Kärcher, en soi n’est donc pas scandaleux. Pas plus que « plan Marshall pour les banlieues » n’est miraculeux. Ce sont deux versants, durs et doux, de l’énoncé d’une politique, qui, on le constate, n’a aucun effet sur la réalité concrète, puisqu’on attend toujours, et le coup de Kärcher, et le plan Marshall pour les banlieues.
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L
Langue de bois
Langue parlée par les hommes et les femmes politiques ou par toute autre corporation pour éviter de répondre aux interrogations des journalistes ou de la population, tout en prononçant des mots qui forment des phrases ayant l’air d’avoir un sens.
En bref, la langue de bois, c’est la vulgate politique destinée à tourner autour du pot. La langue de bois est une langue vivante, une langue en perpétuelle évolution qui se renouvelle plus vite que les instruments qui permettent de la combattre. Pour évoluer, la langue de bois (qui est une réponse) se sert du vocabulaire et du phrasé utilisés par les journalistes, ce qui la rend toujours difficile à combattre. Nous sommes passés ces dernières années de la vieille langue de bois techno à la novlangue de bois cool et anesthésiante.
Depuis quelque temps, on peut observer une étrange évolution de la langue de bois. On pourrait appeler ça le « parler cash ». Une façon assez subtile d’inventer une nouvelle langue de bois en prétendant justement la rejeter ; alors qu’en réalité, on ne se débarrasse que de la vieille langue de bois obsolète et de toute façon démasquée. Avec le parler cash, il faut que l’auditoire se dise : « Celui-là, il est franc, il ne nous baratine pas. » Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy sont les papes du parler cash. Ségolène Royal, qui se voulait briseuse des tabous de la gauche, et Nicolas Sarkozy, qui voulait que les politiques retrouvent le contact avec le peuple, se sont mis, chacun dans leur style, à parler directement au peuple en utilisant un langage censé reprendre le vocabulaire de tous les jours.
Ce parler cash appauvrit le langage politique. Quand Ségolène Royal invente cette expression de la « vie chère » qui véhicule un message évident et arrive à l’imposer, c’est une forme d’appauvrissement du discours économique. Quand Nicolas Sarkozy oublie les négations avec ses « chui pas » au lieu de « je ne suis pas », ou quand il relâche son langage, au milieu d’ouvriers, jusqu’à dire « si y en a que ça les démange d’augmenter les impôts » (17 mars 2009 lors d’une allocution devant les ouvriers de l’usine Alsthom d’Ornans, dans le Doubs), on est au sommet de l’art – si l’on peut dire – du parler cash. François Mitterrand (qui, en matière de gouvernance ne mérite pas particulièrement d’être épargné) avait cependant une qualité. Pour s’adresser au plus grand nombre, il disait s’inspirer d’Erckmann et Chatrian, ces deux auteurs de contes populaires du XIXe siècle : réduction drastique du vocabulaire, pas plus d’une centaine de mots, mais – pour valoriser l’auditoire – utilisation sans limites d’une syntaxe sophistiquée et même de l’imparfait du subjonctif. Avec le parler cash, on est loin de cette époque. Généralement, un propos cash commence avec une moue de franchise et une petite phrase introductive du genre : « Vous voulez vraiment savoir ce que j’en pense ? Eh bien, j’vais vous l’dire… » Suivent des indignations « inadmissible, intolérable » et des désignations « racaille, patrons voyous, privilégiés ».
Ainsi de Laurent Wauquiez, secrétaire d’État chargé de l’Emploi, réagissant (toujours en mars 2009) aux profits et aux suppressions de postes chez Total. En une phrase, bien sentie, limite autoritaire, il menace Total : « Ça me reste en travers de la gorge ! » Mais en fait, l’État ne fera rien. Laurent Wauquiez aura, au moins, peaufiné son image de gars bien, qui parle avec ses tripes. En réalité, on s’aperçoit que le parler cash est le stade ultime de la langue de bois moderne puisqu’il ne dit rien. C’est souvent une réaction émotive faite à chaud devant une usine en difficulté, ou au lendemain d’un fait divers choquant, de préférence devant des ouvriers inquiets ou des parents de victimes encore secoués.
Une parole cash devient un acte politique en lui-même, mais un acte creux et nous (les journalistes) sommes coresponsables de sa prolifération. Notre industrie vit à jet continu avec Internet et les chaînes tout-infos. Elle réclame de l’info politique à outrance, à un rythme bien trop soutenu, bien plus rapide en tout cas que le vrai rythme de l’action politique, de la mise en œuvre des décisions qui nécessite son cortège de débats, d’expertises et ses contraintes budgétaires. D’ailleurs, quand il se passe quelque chose, nous demandons d’abord aux politiques « Quelle est votre réaction ? » Mais devant un évènement ou une situation nouvelle, une réaction n’est que l’expression d’un sentiment, et il n’informe finalement que très peu sur l’essentiel, c’est-à-dire sur ce qu’il faut faire. Et en demandant systématiquement aux politiques « Quelle est votre réaction ? » plutôt que « Quelle est votre action ? », nous, journalistes, les incitons au parler cash, forçons les responsables politiques à créer sans cesse une nouvelle langue de bois.
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Il existe une autre forme de novlangue de bois : « les éléments de langage ». Dès qu’un sujet polémique et potentiellement embarrassant pour le pouvoir commence à « buzzer », à prendre de l’ampleur dans le débat public et à occuper une part trop importante dans le bruit médiatique ambiant, une cellule de « communicants » peaufine, pour le compte de l’ensemble du gouvernement et des porte-paroles de la majorité, une série de phrases types comprenant les mots appropriés, les termes dûment estampillés que chacun devra utiliser devant un micro ou une caméra. Il s’agit de visser la COMMUNICATION et d’éviter les pièges et les dérapages. Chaque responsable de la majorité reçoit donc quasi quotidiennement un mail comportant les « éléments de langage » du jour. Il devra les utiliser façon « marquise vos beaux yeux d’amour me font mourir, vos beaux yeux marquise me font mourir d’amour » de monsieur Jourdain. Pendant l’épisode Jean-Sarkozy-président-de-l’EPAD, les ministres se répandaient sur toutes les antennes : « Ce n’est pas un poste rémunéré », « C’est une élection, ce n’est pas une nomination », « Jean Sarkozy veut gravir les échelons étape par étape ». Ces phrases leur avaient été envoyées par les équipes de communication de l’Élysée, ils devaient les apprendre par cœur. Au bout de quelques jours, ça devenait caricatural et l’on pouvait finir la phrase d’un ministre dès ses premiers mots sur la question. La réaction univoque, uniforme et moutonnière, en forme de déni de réalité, manifestée par la majorité au soir du premier tour catastrophique des élections régionales de mars 2010 nous a donné un exemple flagrant et ridicule de cette dérive du formatage du langage politique. Les résultats du second tour nous ont aussi montré l’inefficacité de ce type de communication qui prend les citoyens pour des abrutis.
Cette technique de discours très encadré est directement inspirée de la pratique diplomatique. Le quai d’Orsay envoie régulièrement à ses diplomates à travers le monde des éléments de langage qui fixent temporairement la doctrine et le vocabulaire adéquats pour chaque situation. Chacun comprend que les enjeux diplomatiques sont directement liés au choix des mots et que ceux-ci doivent être soigneusement sélectionnés et employés par tous les diplomates pour éviter des incidents et des incompréhensions. L’importation de cette technique dans le langage politique courant est facteur de formatage : il ne correspond pas à la promesse de « retour du politique » rabâchée par le président et constitue bien une forme sophistiquée de langue de bois mort.
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La langue de bois est protéiforme et il existe des techniques pour ne pas répondre aux questions des journalistes, cette fois-ci, non pas grâce à l’utilisation d’un vocabulaire défini, mais des pirouettes dialectiques comme celle dite du « block and bridge ». On bloque et on dévie. Exemple :
QUESTION – Monsieur le Président, les restaurateurs n’ont pas répercuté la baisse de la TVA sur les prix des menus. Comptez-vous revenir sur cette mesure ?
RÉPONSE – Vous ne connaissez pas vos dossiers, il n’y a aucune raison que les restaurateurs paient une TVA que les fast-foods ne paient pas ! (block)… Moi, j’ai tenu cette promesse de baisser la TVA sur la restauration, alors que mes prédécesseurs ne l’ont pas tenue. (bridge)
Le président n’a pas répondu à la question, mais par un ton agressif et le rappel d’une vérité établie, il a donné l’impression d’affirmer un propos fort qui tiendra lieu de franchise et d’autorité.
Autre technique de non-réponse, l’antagonisation de la question. Exemple :
QUESTION – Monsieur le Ministre, pensez-vous que durcir la loi sur la récidive soit bien efficace ?
RÉPONSE – Je n’ai pas été désigné pour laisser courir les récidivistes et oublier les victimes. On s’est trop longtemps occupé des coupables au détriment des victimes.
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Ce genre de réponse faite d’affirmations frappées au coin du bon sens requalifie et caricature la question. Vous demandez à un responsable politique pourquoi il dit « blanc », il vous répondra (s’il utilise cette technique) qu’il n’est pas là pour dire « noir »…, oubliant qu’entre le « blanc » et le « noir », il y a toute la gamme des gris, c’est-à-dire la nuance. La nuance : une zone particulièrement dangereuse et souvent peu politiquement rentable.
Voir aussi : communication, Internet

Le Pen (Jean-Marie)
Né le 20 juin 1928 à la Trinité-sur-Mer (56), conseiller régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur, président du Front national depuis sa création en 1972.
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Jean-Marie Le Pen est un quasi-retraité de la politique dont le « charme » n’opère plus. Jean-Marie Le Pen est fini. La preuve : ses provocations ne provoquent plus. Au moment d’entrer en campagne pour les européennes de 2009 à Marseille, il avait lancé l’une de ces habituelles boules puantes. Même pas mal ! En parlant du grand nombre de musulmans qui vivent à Marseille, le guide suprême du FN avait dit : « Le maire s’appelle Gaudin, mais si ça continue, un jour, le maire s’appellera Ben Gaudin. » C’était raciste, c’était nul et même pas drôle, tout le monde était d’accord. Mais le but n’était pas de faire rire, c’était de nous choquer, de nous horrifier, nous, commentateurs, vous lecteurs. Il y a quelques années, après de tels propos, nous aurions fait réagir les responsables des associations antiracistes ; monsieur Gaudin aurait déclaré, la main sur le cœur, sa sympathie envers la communauté musulmane ; on aurait activé l’armada « droit-de-l’hommiste » (comme dit Le Pen) ; convoqué des spécialistes de sciences politiques pour qu’ils nous retracent l’histoire de la xénophobie à travers les âges. Bref, ç’aurait été le scandale de la semaine et Jean-Marie Le Pen se serait retrouvé, une fois de plus, au centre des débats ! Et bien, ce fut un flop, la recette est obsolète. Non pas, heureusement, que le racisme se soit banalisé – il a même plutôt reculé en France, de nombreuses enquêtes le montrent. Les données ont changé, tout simplement : les angoisses sociales ne sont plus d’abord liées à la peur de l’invasion d’immigrés qui viendraient prendre notre travail, mais plutôt, à l’inverse, à la crainte de la délocalisation de nos emplois. Cette nouvelle peur profite plus à ceux qui dénoncent le système capitaliste qu’à ceux qui cherchent des boucs émissaires. Du coup, les tirades haineuses et populistes de Jean-Marie Le Pen ne fonctionnent plus comme avant.
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Et puis, Jean-Marie Le Pen n’est plus tout jeune. Il s’use, ses saillies verbales laissent de marbre. Il composait ses déclarations tapageuses avec talent et verve, mais aussi avec grossièreté et violence. C’était une sorte de théâtralisation gauloise de la politique. Il se préparait comme un chansonnier avant son show, faisait des vocalises, ménageait ses effets. Mais à être une bête de scène, on s’expose un jour à la ringardisation. On y est. Le Pen, avec ses larges blazers croisés à boutons dorés et ses trucs trop connus, n’épate plus, ne surprend plus. Ses mots d’esprit, si l’on peut dire, tombent à plat. De la même façon que le pétomane ne fait plus rire personne, Jean-Marie Le Pen ne choque plus personne. On a mis le temps, mais on a fini par piger : un peu comme avec un vieux poivrot qui insulte les clients au bout du bar, le mieux, c’est de ne pas se formaliser et de ne pas le regarder. Jean-Marie Le Pen en est là. On le sentait un peu éteint. Il semble se résigner à une préretraite bien méritée.
Et puis, comme le vendeur de parapluies qui, au moment de plier son étal, sent quelques gouttes de pluie se dépêche de réinstaller sa marchandise, la crise lui a redonné quelques espoirs ! Des manifestations d’ouvriers en Angleterre qui réclament des emplois pour les « Anglais d’abord ». Tiens ! Il y a peut-être encore une tournée à faire, un dernier petit succès avant les adieux ! Eh bien non, pour l’instant du moins, ça ne marche pas : la France qui souffre de la crise ne manifeste pas plus de haine contre les étrangers, mais la fonction de porte-voix gueularde et protestataire du Breton beuglant fonctionne encore, comme on a pu le constater lors des élections régionales au cours desquelles le FN a réussi à retrouver ses bastions de l’Est de la France.
Jean-Marie avait commencé sa carrière d’artiste en 1956 sur les bancs poujadistes de l’Assemblée. C’était sous la IVe République. François Mitterrand, en producteur inspiré, avait su le remettre en selle dans les années 80. En 2002, c’est l’apogée de sa gloire : il passe devant Lionel Jospin au premier tour de l’élection présidentielle. En 2007, comme les chanteurs à textes terrassés par le rock dans les années 60, le voilà qui se fait détrousser son public par Nicolas Sarkozy. De temps en temps, il nous fait le coup des frères Jacques qui faisaient leurs adieux tous les six mois sur la fin de leur carrière, dans une indifférence générale. Trop de « Durafour crématoire » et autres « détails de l’histoire »… « Ben Gaudin », rendez-vous compte ! Ses vieux tubes même remixés à Marseille ne provoquent plus que haussements d’épaules, plus qu’un sentiment où l’affliction le dispute à l’indifférence. Mais le vieux show man peut se retourner sur son passé avec une certaine satisfaction. Il aura fait une belle carrière pour un extrémiste. Une carrière unique en Europe.
Nos voisins aussi pourtant ont connu une poussée d’extrême droite. Mais l’extrême droite, la droite réactionnaire européenne, s’était simplement intégrée, petit à petit aux droites classiques. Les ailes conservatrices de la CSU/CDU en Allemagne, la droite du parti populaire espagnol et bien sûr la droite du parti républicain aux États-Unis n’ont rien à envier en matière d’extrémisme et même parfois de racisme, à Jean-Marie Le Pen. La seule différence c’est que l’UDF et le RPR de l’époque ont toujours – à quelques exceptions vite condamnées par les électeurs – maintenu une distance hermétique entre eux et le FN. Le gaullisme et le centre droit ne pouvaient pas intégrer un néo-pétainisme incarné par Jean-Marie Le Pen.
Jean-Marie Le Pen est désormais politiquement mort. Il est mort en 2002. À cette date, il réussit un exploit en accédant au second tour de l’élection présidentielle. Mais justement, ce second tour marque sa limite ultime. Il ne progresse pas : la droite et la gauche réunies totalisent 82 %. Ce score dit simplement que la France ne veut pas de Jean-Marie Le Pen. On a donc la confirmation de ce que l’on pressentait : le vote FN est un coup de gueule dans les urnes, pas le choix d’un projet. Cinq ans plus tard, tous les observateurs attribuent la bérézina électorale de Jean-Marie Le Pen à la stratégie de Nicolas Sarkozy. En s’emparant des thèmes de la sécurité et de la valeur travail, le futur président aurait siphonné les voix du FN. Mais, à y regarder de plus près, cette version des faits complaisamment répandue peut être complètement fausse. Et si c’était parce que Jean-Marie Le Pen n’était plus en phase avec les inquiétudes des Français que Nicolas Sarkozy avait hérité naturellement d’une partie de ses voix ? À l’UMP, on préfère bien sûr la première explication, car on a intégré l’une des maximes de base de la politique édictée par Jean Cocteau selon laquelle quand on ne maîtrise pas les évènements, il faut feindre de les avoir organisés. Donc, à partir de 2002, Jean-Marie Le Pen ne sert plus de réceptacle aux peurs et inquiétudes des Français. Désormais, les études d’opinion le montrent : l’angoisse sociale se nourrit surtout des effets de la mondialisation, c’est-à-dire des délocalisations indus-trielles. Dans les années 90, Jean-Marie Le Pen avait réussi à faire croire que les étrangers viendraient nous prendre notre travail et nos allocations. Il alimentait donc une peur de l’invasion. Aujourd’hui, malgré la persistance de la pression migratoire, la partie de la population fragilisée par la situation économique n’incrimine pas l’étranger qui vient chez nous, mais le patron qui fait partir les emplois de chez nous. La dislocation de notre système social est donc due à une fuite plutôt qu’à une invasion. Un sondage de la Sofres, qui mesure régulièrement non pas les intentions de vote mais l’évolution de l’adhésion des Français aux idées du Front national, est venu confirmer la baisse d’influence des idées de ce parti et battre en brèche cette idée reçue à gauche selon laquelle la France subirait depuis l’élection de Nicolas Sarkozy à l’Élysée une sorte de « lepenisation des esprits ». L’étude de la Sofres est parue dans Le Monde en janvier 2010. Les chiffres sont impressionnants. En 2006, 59 % des Français trouvaient encore qu’il y avait trop d’immigrés en France. En 2010, ils ne sont plus que 44 % de cet avis. Ils ne sont plus que 17 % d’accord avec le concept de « préférence nationale » alors que c’était une idée majoritaire il y a quelques années. Une autre étude récente montrait qu’il y avait désormais plus de Français favorables à une plus large régularisation des sans-papiers que de Français favorables à plus d’expulsions. Les Français sont de plus en plus ouverts même si les problèmes de discrimination sont toujours importants et douloureux.
Voir aussi : droite
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Le Pen (Marine)
Née le 5 août 1958 à Neuilly-sur-Seine (92), conseillère régionale du Nord-Pas-de-Calais.
Marine Le Pen va bientôt reprendre en main le parti politique de son père. Elle risque de le trouver dans l’état ou il l’a créé : quasi groupusculaire. À moins qu’elle n’arrive à le faire évoluer en un parti populaire et populiste ancré dans la société et débarrassé des toutes les vieilles chapelles classiques de l’extrême droite que Jean-Marie Le Pen avait su, un temps, apprivoiser par son charisme, son talent et son autoritarisme. Marine Le Pen entame la transformation du FN (elle prévoit, entre autres de changer le nom du parti) pour en faire un pôle de la droite dure contestant le capitalisme en faillite.

Légion d’honneur
C’est Napoléon Ier qui a créé la Légion d’honneur en 1802, sur le modèle de l’Ordre de Saint Louis, pour récompenser « les mérites éminents militaires et civils ». Napoléon, tout à fait cynique, a aussi eu ce mot célèbre : « La Légion d’honneur est un hochet, et c’est par le hochet qu’on mène les hommes. »
Plusieurs fois par an, le Journal officiel publie la liste des récipiendaires du ruban ou l’avancement en grade de ceux qui l’ont déjà. On y trouve des militaires et des civils, des patrons qui ont participé à la prospérité de l’économie, des chercheurs prolifiques, des anonymes altruistes, des artistes – comme Dany Boon – qui ont apporté du bonheur et des devises au pays, d’anciens résistants. On y trouve aussi quelques héros comme Ingrid Betancourt, qui, avant de disparaître des radars médiatiques, était devenue un symbole national au moment de sa libération spectaculaire des griffes des FARC en 2008.
Mais être ami du président est, en France, une forme de bienfaisance nationale ou même un acte patriotique. Par exemple : Isabelle Balkany, vice-présidente du Conseil général des Hauts-de-Seine. Madame Balkany a été discrètement chamarrée du fameux ruban en mai 2008 à l’Élysée. L’évènement n’était d’ailleurs pas inscrit à l’agenda du président. Isabelle Balkany est l’épouse de Patrick Balkany, ami d’enfance de Nicolas Sarkozy. Alors, ne cherchez pas, Isabelle Balkany n’a pas sauvé un petit enfant de la noyade, ni découvert de vaccin, ni contribué à la paix au Proche-Orient ; c’est juste la meilleure amie du président et la marraine politique de Jean Sarkozy. Donc osons ce raccourci saisissant : Isabelle Balkany et Ingrid Betancourt ont eu la même médaille, c’est dire…
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Autres exemples de promotion au mérite disons « amical » : Jean Reno, Jacques Chancel, et en janvier 2008, Christian Clavier, trois copains stars du président. Il y a aussi Jacques Séguéla qui a présenté CARLA Bruni à Nicolas Sarkozy, ou le chef Guy Savoy, qui est proche du couple présidentiel – c’est lui qui était aux cuisines lors de l’anniversaire de Nicolas Sarkozy pour ces 54 ans. Ou encore Nicole Choubrac. Qui est Nicole Choubrac ? C’est la juge qui a su orchestrer avec discrétion le divorce de Nicolas et Cécilia Sarkozy. La voilà pourvue d’une jolie rosette.
Nicolas Sarkozy agit en la circonstance exactement comme ses prédécesseurs. Pas de rupture, là non plus ! Il y a quand même des progrès : Nicolas Sarkozy a créé une nouvelle procédure d’initiatives populaires, qui s’ajouterait à la procédure classique. Si plus de 100 habitants d’un même département proposent la distinction d’une personne particulièrement méritante, le préfet devra étudier son cas. Une nouvelle initiative qui devrait plaire à Edmond Maire, l’ancien patron de la CFDT, qui avait refusé la Légion d’honneur. Il ne voyait pas pourquoi c’était l’État qui devait choisir de le distinguer ou non.
Contrairement à ce qu’affirmait François Mauriac – « La Légion d’honneur, ça ne se demande pas, ça ne se refuse pas et ça ne se porte pas » –, la Légion d’honneur, ça se refuse. Ce mot de François Mauriac est devenu le viatique de tous les décorés honteux. Ça se refuse, et c’est arrivé très souvent. Beaucoup d’écrivains n’ont pas voulu se laisser enrubanner pour garder leur liberté : George Sand, Georges Bernanos, Jean-Paul Sartre, Simone de Beauvoir, mais aussi les savants Pierre et Marie Curie, et plus près de nous – mais plus loin de la science ou des arts –, Geneviève de Fontenay, madame Miss France, qui estime que si elle acceptait la Légion d’honneur, elle désacraliserait cette médaille qu’elle respecte tant. Si l’on retient, souvent en ricanant, le nom des journalistes qui ont accepté de se faire enrubanner par les puissants, on ne sait pas toujours que beaucoup (en fait la plupart) des journalistes à qui cette distinction est proposée la refusent…
Exemples de mots savoureux de refus célèbres : Marcel Aymé a répondu à Vincent Auriol : « Monsieur le Président, votre médaille, vous pouvez vous la carrer dans le train. » Et puis mon préféré, il est de Prévert s’adressant à Aragon qui l’avait refusée : « C’est très bien de la refuser. Mais encore faudrait-il ne pas l’avoir méritée. »

Libéralisme
Pensée moderne et réaliste jusqu’en septembre 2008. Gros mot depuis.
Voir aussi : homme

Lobby
Le lobbying existe en France.
Il est très présent dans la politique française même s’il ne défraie que rarement la chronique. On a pu s’en apercevoir en 2009 quand Jean-Luc Warsmann, le président de la commission des LOIS, a admis qu’un cabinet d’experts privé (Lexis Nexis) a bien participé à la rédaction d’une loi adoptée par les députés. C’était un texte destiné à simplifier le droit. Le cabinet d’experts a été payé 84 000 euros par l’Assemblée pour son aide. Bon, ce n’est pas vraiment ce que l’on appelle du lobbying, puisque ce n’est pas le cabinet d’experts qui, au nom de l’un de ses clients, a sollicité les parlementaires, mais ce sont (en sens inverse) des parlementaires qui ont sollicité des experts privés pour les aider à rédiger un texte de loi. Ce qu’il y a de commun tout de même dans ces deux démarches, c’est qu’elles révèlent l’accroissement de la sphère privée (et par conséquent des intérêts privés qu’elle représente) dans le processus de la fabrication du droit. Ces pratiques progressent en France. Le lobbying, c’est ce travail d’influence mené par de grands groupes industriels, par des corporations, organisé directement ou via des cabinets d’avocats ou de conseils. Parfois, il s’agit simplement d’influencer les parlementaires ; parfois, cela passe par des invitations, des cadeaux. Certains attachés parlementaires cumulent : un emploi auprès d’un député et un emploi dans un cabinet d’avocats. Parfois même, des parlementaires deviennent AVOCATS et intègrent des cabinets influents mettant ainsi leur carnet d’adresses politique à la disposition d’intérêts particuliers.
Mais là, en l’occurrence, ce sont les députés qui ont demandé l’aide de spécialistes du privé. Voilà qui induit une interrogation : qu’est-ce qui garantit aux citoyens qu’une entreprise privée, qui a par ailleurs d’autres clients à satisfaire, officiera de façon impartiale et dans le sens de l’intérêt commun ? On ne peut pas exiger d’une entreprise privée, qui est faite pour favoriser ses intérêts et ceux de ses clients, le même sens de l’État et du bien public que celui d’un député pour lequel on a voté !
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En juillet 2009, le bureau de l’Assemblée nationale avait adopté de nouvelles règles pour encadrer le lobbying parlementaire ; mais la principale mesure attendue par les associations qui luttent contre ces abus et contre la corruption n’a malheureusement pas été retenue. Il s’agissait d’instaurer une véritable traçabilité des textes législatifs. Tout comme pour un quartier de viande, les citoyens devraient pouvoir avoir connaissance de toutes les étapes de la fabrication de la loi. Le texte de loi aurait eu en annexe une fiche signalétique avec la liste de toutes les organisations consultées ou écoutées pour son élaboration, ainsi que tous les documents fournis par des intervenants extérieurs au Parlement. Et aussi la liste des amendements acceptés et le détail de leurs auteurs. Si cette disposition de transparence existait, on verrait que des amendements sont rédigés par des lobbys qui les ont parfois dictés mot pour mot. Des amendements à en-tête, en quelque sorte. Plus globalement, tous les praticiens du droit remarquent la forte dégradation ces dernières années (et ça ne date pas de 2007) de la qualité juridique des textes votés par l’Assemblée. Comme si les parlementaires bâclaient leur travail, rendu encore plus complexe par l’embouteillage législatif dû à un afflux de projets que l’administration n’arrive plus à digérer. Voilà des arguments supplémentaires pour plus de transparence, ou pour moins de cumul. Un député qui ne serait que député serait fatalement un meilleur député ayant plus de temps à consacrer à la fabrication du droit et au contrôle de son application.
Au lieu de cela, les parlementaires prévoient juste d’encadrer l’activité des lobbyistes et proposent un remède de lapin pour une fièvre de cheval. Ils souhaitent que les lobbyistes se déclarent facultativement, s’inscrivent sur un registre et se voient attribuer un badge pour circuler à l’Assemblée. Et c’est tout ! C’est un début… un tout début. Un encadrement très light qui est déjà en vigueur au Parlement européen où d’ailleurs il n’a pas fait ses preuves. À Strasbourg et à Bruxelles, on estime à 15 000 le nombre des lobbyistes ; seuls 1 500 d’entre eux se sont fait connaître.

Loi
Acte politique par excellence.
La loi est la principale source de création du droit. Voilà une définition bien réductrice au regard du monde politique tel qu’il a évolué ces dernières années. La loi est aussi devenue un objet de communication. Pas tant la loi d’ailleurs que l’annonce de la loi. Qu’un fait divers choque l’opinion, qu’un chien méchant dévore une petite fille, et l’on annonce une nouvelle loi, un « renforcement de la législation dans le domaine de la violence canine ». Tout comme l’existence et l’utilité politique d’un ministre d’ouverture résident essentiellement dans le moment où il est nommé (l’effet d’annonce), bien des lois, notamment en matière de sécurité n’ont d’intérêt politique que par le fait d’être annoncées. Elles veulent dire « le gouvernement agit, il a prise sur la réalité ». On se soucie assez peu, avant de se relancer dans une énième loi sur la violence scolaire, de l’évaluation de l’efficacité des sept autres textes votés ces dernières années sur ce même thème.
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Mais si l’action législative est souvent dévoyée par la communication politique, il ne faut pas désespérer de la politique et l’on voit poindre des évolutions intéressantes dans la façon de légiférer. On n’en a pas beaucoup parlé et pourtant, le 18 février 2010, c’était la première fois que la procédure du vote d’une résolution par l’Assemblée nationale, une procédure nouvelle, issue de la réforme des institutions de 2008, était utilisée. Ce jour-là, l’Assemblée nationale a voté à l’unanimité moins sept voix une résolution qui reprend les conclusions du travail fait par l’association Choisir, présidée par l’avocate féministe Gisèle Halimi. Les parlementaires ont ainsi approuvé le principe dit « de la femme la plus favorisée en Europe ». Gisèle Halimi avait, dès la première élection du Parlement européen au suffrage universel en 1979, émis une idée originale et très simple à la fois : établir un programme de réformes dans le domaine des droits de la femme qui reprendrait et adapterait (pour la France et pour tous les pays qui adopteraient ce principe) les législations les plus favorables sur le continent liées aux droits des femmes. Par exemple, on déciderait d’adopter les règles en vigueur en Espagne concernant les violences faites aux femmes, les dispositions de congés parentaux suédois, la parité comme les Belges, la criminalisation du viol comme en France. Bref, on prendrait ce qui se fait de mieux dans chaque pays européen. La résolution déposée par le PS et votée aussi par l’UMP, les verts et les communistes dit clairement que la France doit s’engager dans cette voie de l’harmonisation par le haut. La Belgique a déjà voté une telle résolution, d’autres pays l’étudient.
Bien sûr, ce n’est qu’une résolution, ce n’est pas encore une loi ; mais c’est un peu plus qu’une déclaration d’intention. Un calendrier doit suivre et cette résolution sera opposable à tous les projets ou propositions de lois qui seraient déposés en contradiction avec son esprit. Cette façon de fabriquer du droit, ou du moins une ébauche de législation, est inédite. Reprenons l’historique de ce projet. Il vient de ce que l’on appelle la société civile, de l’association Choisir. Il s’agit de citoyens engagés, très engagés même. Gisèle Halimi a aussi été députée en 1981, mais l’idée de la « clause de l’Européenne la plus avantagée » est née hors des circuits habituels de création législative. C’est aussi sans doute grâce à cela qu’elle a pu être adoptée par la droite et la gauche réunies, non sans débat intéressant d’ailleurs (http://www.assemblee-nationale.fr/13/cri/2009-2010/20100137.asp). Cette façon de faire entrer des projets de réformes dans la sphère politique via les élus, via les députés qui reprennent à leur compte des propositions d’en bas est d’autant plus intéressante qu’il s’agit, de surcroît, de faire remonter le projet au niveau européen par l’extension de ce qui marche ailleurs et qui va dans le sens du progrès. Pour une fois, ce n’est pas l’inverse, une directive décidée à Bruxelles, dans des conditions démocratiques disons « hors sol » qui s’impose à chaque pays. Cette méthode de démocratie, du bas vers le haut, peut être un exemple de gouvernance moderne. Les multiples think tanks et autres fondations, groupes de travail, de droite comme de gauche, qui tentent de réfléchir à la façon de revigorer notre vieille démocratie pyramidale, devraient s’intéresser à ce genre de processus (certains le font). Ce processus comporte certes des risques, comme celui de fournir un vecteur pour des lobbys. Mais, bien organisé, il peut s’avérer intéressant. On peut imaginer que, tout comme il y a les projets de loi (donc d’origine gouvernementale), tout comme il y a les propositions de loi (d’origine parlementaire), il puisse y avoir aussi une autre forme de proposition d’origine extra-parlementaire. Ce ne serait rien d’autre qu’une forme de la fameuse démocratie participative.
Voir aussi : délégiférer, réforme
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M
Marseillaise
Hymne national aux paroles baroques et violentes.
Ce sont des paroles révolutionnaires et historiques que certains promoteurs de l’aplanissement de tout voudraient changer. Évidemment, il faut bien expliquer la signification profonde de ces mots « qu’un sang impur abreuve nos sillons »… Les hordes d’étrangers qui égorgent nos « fils et nos compagnes » sont des Français… des « immigrés » ! Attention pas des travailleurs immigrés, mais des nobles exilés (que l’on appelait « immigrés ») et traîtres à la patrie qui s’est libérée de ces chaînes féodales et de l’emprise des curés ! Bref, cette jolie chanson entraînante comporte des paroles anachroniques et absconses qui forment une sorte de poésie sanglante à cent lieues des paroles soporifiques et cucul de la plupart des hymnes de nos voisins « Que Dieu bénisse la reine » ou « Nos belles montagnes, nos doux pâturages verdoyants… », etc. De là à obliger les petits Français à chanter régulièrement ce chant barbare, même quand il n’y a pas match, comme le suggérait dans un accès de zèle nationaliste imbécile le ministre de l’Immigration et de l’Identité nationale Éric Besson, il y a un pas qui, finalement, n’a pas été franchi. Quelques mois plus tôt, après que La Marseillaise fut copieusement sifflée lors d’un match international de foot au stade de France, un député UMP avait expliqué qu’il voulait déposer une proposition de loi visant à pénaliser le fait de siffler (au sens de « huer ») La Marseillaise. Un autre voulait obliger par contrat les joueurs sélectionnés en équipe de France à chanter notre si bel hymne !
Comme il n’est pas certain que le député en question n’ait pas fait cette proposition absurde uniquement pour faire parler de lui, nous ne citerons pas son nom. Imaginez-vous laisser Franck Ribéry sur le banc au prochain match parce que ses lèvres n’ont pas bougé pendant La Marseillaise du précédent match ? Cette proposition rappelle la série de réactions surdimensionnées, émotives et démagogiques après les sifflets qui avaient entaché La Marseillaise de France-Maroc en octobre 2008. Une série de coups de mentons, de déclarations dignes de Paul Déroulède, prévoyait d’annuler des matchs, d’en délocaliser d’autres, de punir les siffleurs, de les traquer grâce à la vidéosurveillance, de les poursuivre en justice. Bernard Laporte qui était encore secrétaire d’État à la Jeunesse et aux Sports y était allé de bon cœur dans les déclarations outrées. Les autorités sportives avaient été convoquées à l’Élysée pour faire comprendre qu’au sommet de l’État, on ne laisserait pas cet épisode sans suite. Et puis, rien évidemment, aucune suite… et heureusement. On a finalement – et discrètement – pris la seule mesure qui s’imposait : augmenter au maximum le son de La Marseillaise au début de chaque match pour couvrir les sifflets ! Et tout le monde est redescendu sur Terre sauf notre député zélé.
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Aucun chant, aucun cri de ralliement ne devraient, dans une société libre, être obligatoirement suivis. Examinons une seconde ce que veut dire au fond la proposition de notre député ! Soyons un instant aussi absurde que lui : imaginons un footballeur ou un rugbyman qui serait monarchiste, anarchiste, pacifiste ou bien indépendantiste corse. Il refuserait logiquement de chanter ce chant guerrier et républicain ! Serait-il, pour autant, moins français qu’un autre ? On pourrait faire signer à Chabal un papier nous certifiant qu’il n’est pas inscrit à la fédération anarchiste ou faire passer un test à Anelka pour être sûr qu’il n’est pas royaliste, faire jurer à Imanol Harinordoquy que son joli nom basque ne fait pas de lui un militant d’ETA ? On pourrait imaginer aussi qu’un sportif refuse de chanter « qu’un sang impur abreuve nos sillons » parce qu’il considère que son sport n’est pas la guerre, mais un jeu ? Mais, redescendons sur Terre à notre tour. La plupart des footballeurs et rugbymen qui ne chantent pas La Marseillaise ne pensent à rien de tout cela. Ils se concentrent, tout simplement.
La Marseillaise est un chant qui est censé symboliser la liberté et la lutte contre les tyrannies : il ne peut donc pas être sacré, il ne peut donc pas être obligatoire sous peine d’être relégué au rang d’un sinistre « Maréchal, nous voilà ! » La phrase « Vous êtes obligé de chanter La Marseillaise » est forcément un oxymore.

Minarets
Faux problème. Type même de débat artificiel…
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« Le débat sur les minarets s’invite en France » : voilà ce que l’on entendait et lisait en novembre 2009 après la votation suisse par laquelle nos voisins helvètes et fermés ont interdit les minarets sur leurs alpages. En France, il n’y a pas à proprement parler de « problème de minarets ». Nous avons là un cas d’école de la façon dont se fabriquent les prétendus débats censés agiter notre société. Nous lisions donc partout en cette fin d’année 2009 : « Débat sur les minarets en France ». Mais le débat, c’est ça : c’est le titre en lui-même, c’est aussi les questions que nous (les journalistes) posions à nos invités sur les différentes radios et à la télévision. Et en règle générale, nos invités, de droite comme de gauche, nous répondaient que pour eux il n’y avait pas de problème, qu’ils n’avaient pas remarqué une revendication des musulmans de France à construire de minarets partout… Mais ils se disaient inquiets ! Inquiets du débat !
C’est donc le débat qui se mordait la queue. Il est souvent abusif et un peu facile d’affirmer qu’un débat embarrassant est monté de toutes pièces par les médias friands de polémiques. Mais là, sur les minarets… c’était le type même, non pas d’une construction médiatique concertée, mais du réflexe médiatique et politique. Et l’on en arrivait à des déclarations aux confins de l’absurde et de l’équivoque. Dominique Paillé, porte-parole de l’UMP, pouvait dire : « Les salles de prière sont tout à fait indispensables, mais, pour autant, faut-il des minarets au-dessus ? Je n’en suis pas sûr. » Ça patauge et c’est scabreux ! Est-ce que ça veut dire qu’il est contre les minarets en eux-mêmes ? Non, bien sûr. En tout cas, ce n’est pas la position de son parti. L’élément principal de cette déclaration, c’est « je n’en suis pas sûr ». Autant ne rien dire alors…
Aucune loi, aucune règlementation spécifique n’est en préparation sur cette question, tout simplement parce que la question ne se pose pas dans notre pays… Et pourtant, Le Figaro avait commandé un sondage sur le sujet. La question posée par l’IFOP était la suivante : « En France, êtes-vous favorable à l’interdiction de la construction de minarets, c’est-à-dire de tours situées à côté des mosquées ? »… « Êtes-vous favorable » et non pas « Seriez-vous favorable » : comme s’il y avait un projet d’interdiction dans les cartons du gouvernement. La réponse est « oui » à 46 % et « non » à 40 %. L’IFOP et Le Figaro posent une question qui ne se pose pas et qui, en plus, ne veut rien dire. Combien de minarets ? Où ?
Imaginez que l’on pose la question suivante : « Il y a aujourd’hui trois millions de musulmans en France et dix minarets sur tout le territoire. Faut-il donner l’autorisation d’en construire quelques autres dans le respect des règles d’urbanisme françaises ? »… Je suis prêt à parier tous mes droits d’auteurs sur ce livre plus ceux de Ce n’est rien qu’un président qui nous fait perdre du temps (Stock) – et que je vous recommande – contre une journée de salaire du patron de l’IFOP plus celui du patron du Figaro (Serge Dassault…) que le résultat serait inverse. Un peu comme si on vous demandait :
« Voulez-vous qu’il pleuve la semaine prochaine ?
– Non, j’ai tennis. »
Ou, même question formulée comme ça :
« Voulez-vous que les nappes phréatiques se remplissent la semaine prochaine ?
– Oui, bien sûr… »
De son côté, le même jour, l’institut BVA publiait un sondage pour Canal Plus. La question était moins manipulatrice : « Si un tel référendum avait lieu en France, vous personnellement, voteriez-vous l’interdiction des minarets ? » Résultats : 43 % oui, 55 % non. Donc à l’inverse des Suisses et à l’inverse du sondage IFOP-Le Figaro. Quand une question ne se pose pas dans la vraie vie, la réponse est forcément artificielle et totalement tributaire de la formulation.
Mais on frise la malhonnêteté intellectuelle avec le titre du Figaro de ce jour-là : « Les Français de plus en plus hostiles à la construction des mosquées ». Avec, en une, une photo de minaret. Le Figaro compare les chiffres de la tolérance à la construction de mosquées entre 1989 et aujourd’hui à travers quatre sondages (1989, 1994, 2001 et 2009). Pour les trois premiers sondages, les chiffres sont comparables alors qu’aujourd’hui, le nombre de Français opposés à la construction de mosquées (on ne parle plus de minarets) est en hausse. Il faut dire que cette année, la question fut posée en plein débat cafouilleux sur l’identité nationale. Et surtout, personne ne peut dire, au vu de ces chiffres, si ce refus grandissant de voir se construire des mosquées est une manifestation d’islamophobie ou bien une manifestation de la lente, mais sûre sécularisation de notre société. Les résultats détaillés de cette enquête montraient qu’il y avait plus de Français opposés à la construction de mosquées que de Français hostiles à la construction de minarets ! Ce qui veut dire qu’il y a des sondés qui sont favorables à la construction de minarets sans mosquée !
Voir aussi : burqa
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Mitterrand (François)
Né le 26 octobre 1916 à Jarnac (16), mort le 8 janvier 1996 à Paris (75).
Président de la République de mai 1981 à avril 1995.
Véritable modèle politique (politicien) de Nicolas Sarkozy, bien plus que le général de Gaulle.
Bibliothèque dans le XIIIe arrondissement de Paris.
Voir aussi : triangulation

Monologue
Forme d’expression des présidents de la République. On pourrait même ajouter « sécurisé ».
Nicolas Sarkozy, tout comme ses prédécesseurs, contrôle sa parole de A à Z. Aucune place n’est laissée au dialogue en public. Le comble du monologue sécurisé est l’adresse du président devant les parlementaires réunis (sénateurs plus députés) à Versailles. Nicolas Sarkozy a réintroduit cette pratique et a inauguré sa nouvelle version le 22 juin 2009. Le dernier président qui s’était exprimé ainsi, c’était Adolf Thiers en 1873. Mais là, il s’agit de l’application de la réforme des institutions votée en juillet 2008. C’était une volonté farouche de Nicolas Sarkozy, et de lui seul. Et c’est de bonne grâce, en se disant quelque chose comme « puisqu’il y tient tant, et que ça ne mange pas de pain », que les membres de la commission Balladur l’ont gentiment introduite dans leur projet de réforme. Un caprice de monarque, en quelque sorte.
Pourtant, ce type de discours du trône n’apparaît pas comme une manifestation de ce qui devait présider à la réforme des institutions de juillet 2008, c’est-à-dire au rééquilibrage des pouvoirs entre l’exécutif et le législatif. Au contraire, c’est une convocation. Le président convoque le Parlement. Le jour J, le président fait une entrée majestueuse en arpentant un long couloir d’une aile du château de Louis XIV, au son du tambour, entre deux rangées de gardes républicains au garde-à-vous. Les parlementaires écoutent ensuite le président, celui-ci s’en va une fois le discours prononcé et députés et sénateurs peuvent prendre la parole entre eux ! En dehors de fournir une occasion de solennité, de grandeur et de domination supplémentaire au président, on ne voit pas l’intérêt démocratique d’une telle cérémonie. Aux États-Unis, le discours appelé « sur l’état de l’Union », que le président prononce au Sénat, est une épreuve, une sorte de grand oral à l’invitation des parlementaires. On sent que ce sont eux les dépositaires directs de la légitimité populaire. En France, ça ne peut être pareil puisque c’est le président qui convoque à sa guise le Congrès. Il parle devant des députés dont il peut dissoudre la chambre et qui ne peuvent rien contre lui. Nous ne sommes donc toujours pas dans un régime présidentiel, c’est-à-dire avec une séparation hermétique entre exécutif et législatif. Du coup la comparaison avec le discours annuel du président américain ne tient pas.
Voir aussi : communication
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N
Niche fiscale
Disposition fiscale qui permet de payer moins d’impôts si certaines conditions sont réunies.
Ce peut être aussi un vide juridique qui permet d’échapper au fisc en toute légalité. Les niches fiscales sont en général plus favorables aux contribuables riches, en raison de la progressivité de l’impôt. Certains avocats fiscalistes sont spécialisés dans la niche fiscale et permettent à leur client de payer beaucoup moins d’impôts grâce à leur science et leur connaissance du maquis fiscal français.
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Les niches fiscales ont mauvaise presse, mais, dans bien des domaines comme celui de l’aide à la personne, elles ont permis la création de nombreux emplois.
C’est un terme magique pour tout homme ou femme politique qui veut engager une dépense… c’est-à-dire pour tout homme ou femme politique qui s’adresse à ses électeurs : « Y a qu’à supprimer les niches fiscales » est la réponse réflexe à la question rituelle autant que nécessaire « Comment comptez-vous financer cette mesure que vous nous proposez ? » Niche fiscale, c’est un peu synonyme de servez-vous. Sauf que cette poule aux œufs d’or ou cet âne de Peau d’âne qui déféquait des pièces d’or n’est pas si facile que ça à pomper…
Tout le monde est contre LES niches fiscales, mais personne n’est contre SA niche fiscale. Never in my back yard disent les Américains…

Nomination
Le pouvoir de nomination est la manifestation la plus ostensible de la nature consulaire de notre démocratie. Le président nomme à tour de bras, il nomme les directeurs d’administration, les préfets, les ambassadeurs, les présidents de tout un tas d’organismes publics, de conseils, de commissions. Il crée autant d’obligés ou du moins le croit-il. Non content de cet immense pouvoir de distribution de postes, Nicolas Sarkozy aura augmenté le champ d’action de ses nominations en s’arrogeant le pouvoir de nommer les présidents de l’audiovisuel public.
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Le président a fait de ce pouvoir discrétionnaire suprême une arme politique, l’objet d’une stratégie bien à lui, théorisée et appliquée avec méthode et résolution : l’OUVERTURE. Dès qu’il peut nommer une personnalité de gauche (à l’exception des postes clefs dans les domaines de la sécurité ou du renseignement…), il le fait.
Le meilleur moment dans le travail d’un nominator comme Nicolas Sarkozy c’est celui de la composition du GOUVERNEMENT. Loin de la notion « d’équipe resserrée » promise pendant la campagne de 2007, nous avons désormais un gouvernement pléthorique qui dépasse en nombre ceux de ses prédécesseurs qu’il dénonçait pourtant. Ça fait quand même une vitrine bien garnie. Il faut afficher la diversité dans tous les domaines : diversité sexuelle, ethnique, géographique et générationnelle.
La formation d’un gouvernement permet aussi de mener à bien une opération de « casage » politique. Ainsi, Patrick Devedjian avait été nommé ministre chargé de la Relance. Un ministère dit de coordination ! Un rôle normalement dévolu au Premier ministre. C’est bien sûr un poste prétexte, un garage à râleurs de la majorité. Autre râleur de l’UMP à calmer : Pierre Lelouch, bombardé au secrétariat d’État aux Affaires européennes. Qu’il soit favorable à l’entrée de la Turquie dans l’Europe, alors que le président, juste avant de le nommer, venait de faire campagne sur la position exactement inverse : quelle importance ? Souvenez-vous, la campagne toujours : « Les ministres seront enfin responsables et évalués selon leurs performances » nous disait-on ! Qui connaît les fameuses notes commandées à grands frais à un cabinet privé ? En réalité, grâce à une disposition nouvelle qui découle de la réforme des institutions de l’été 2008, un mauvais ministre remercié retrouve désormais sa place au Parlement sans passer par la case élection. Conception assez tordue du mérite. Alors, ça donne des ministres sans administration, des secrétaires d’État sans budget. Là où il y avait un ministre de la Jeunesse et des Sports, on ajoute un secrétaire d’État aux seuls Sports.
Alain Juppé et Michel Rocard avaient été nommés pour réfléchir au futur emprunt. Ce sont deux hommes de grande valeur ; ils ont eu de bonnes idées : emprunter pour investir dans l’industrie du futur et dans l’éducation. Mais peu importent leurs idées : le but, c’est de nommer. La nomination comme acte politique ! On ne peut pas nommer des ministres toutes les semaines, alors on nomme des commissaires, des hauts-commissaires (Yazid Sabeg et Richard Décoing) et maintenant, des grands sages ou des grands missionnés (Michel Rocard, Alain Juppé puis Jack Lang et Jean-Pierre Raffarin pour des missions à l’étranger). L’effet d’annonce par la nomination est si possible rentabilisé au maximum. Ainsi, l’impression de « bon coup politique » réalisé par la nomination de Frédéric Mitterrand à la tête de la Villa Médicis à Rome (on parlait déjà d’ouverture patronymique) a pu être rééditée en nommant, à nouveau Frédéric Mitterrand au ministère de la Culture quelques mois plus tard. Tant pis pour la Villa Médicis.

Nostalgie
La nostalgie est un facteur que les hommes et femmes politiques d’aujourd’hui doivent prendre en compte s’ils veulent être en phase avec l’opinion.
69 % des Français regrettent le franc (sondage IFOP, février 2010). Le « c’était mieux avant » a toujours existé, mais généralement c’étaient les plus anciens qui nous bassinaient avec les « de mon temps »… Là, on a l’impression que la sépia-attitude prend tout le monde. Quand les quadragénaires dînent ensemble, ils se chantent les génériques d’Albator et de Casimir la gorge nouée comme quand nos grands-parents chantaient Le Temps des cerises ! Et je suis sûr que beaucoup d’entre vous ont déjà eu une petite pincée d’émotion en retrouvant dans la doublure d’une vieille veste une pièce de cinquante centimes… comme quand on retrouve le premier livre d’images qu’on a su lire !
[image: images]
Sur un plan plus purement politique, il y a une vraie nostalgie des Trente Glorieuses, des années de croissance, des grandes politiques industrielles, des plans quinquennaux, bref des années où le personnel politique avait encore du POUVOIR sur les choses, le contrôle des prix, la loi de 48 sur les loyers.
Cette nostalgie, paradoxalement, c’est peut-être aussi ce qui avait fait le succès des deux finalistes à la présidentielle de 2007. Ils s’étaient tous les deux présentés en promoteurs du retour du volontarisme. Finalement, au regard de cette bouffée de nostalgie, on est en droit de se demander si ce qui a plu aux Français, chez le gagnant de cette élection, ce n’était pas surtout le gaulliste, interventionniste à l’ancienne plus que le candidat dynamique qui promettait la rupture (d’ailleurs, il faisait souvent référence à 1958, pour évoquer l’ampleur de la rupture promise). La relative impuissance du président aujourd’hui (comme celle de ses homologues européens d’ailleurs) à mener une politique qui n’ait pas l’air d’être ballottée par les aléas des crises d’un monde globalisé peut expliquer, en partie, son impopularité à la mi-mandat. Voilà qui devrait interpeller tous les futurs candidats à la présidentielle : comment adapter un discours qui traduise le réel pouvoir, limité, des dirigeants d’un pays européen en 2012 ? C’est une question complexe parce que le fameux discours adéquat, le discours honnête, n’est pas forcément celui qui permettra d’être élu par une France qui voudrait retrouver l’époque du franc…





O
Off
Diminutif de off ze ricorde, comme disent les parlementaires débutants.
En jargon politico-médiatique, quand un homme ou une femme politique s’adresse en tête à tête à un journaliste et qu’il précise : « c’est off », théoriquement ça veut dire : « Je vous dis ça, c’est pour vous, pour que vous compreniez bien le contexte, ne le révélez pas s’il vous plaît. » En réalité, ça veut dire : « Je vous dis ça, vous pouvez le dire, ça m’arrange, vous pouvez même faire comprendre que c’est moi qui l’ai dit, mais ne citez pas mon nom que je puisse dire que ce n’est pas moi qui vous l’ai dit si j’ai des problèmes, bon j’y vais, on déjeune chez Françoise (restaurant près de l’Assemblée) un de ces jours… »… Vous conviendrez que c’est off, c’est quand même plus court ! Si vraiment l’homme ou la femme politique veut dire « Je vous dis, ça c’est pour vous, pour que vous compreniez bien le contexte, ne le révélez pas s’il vous plaît » alors il (ou elle) précisera : « Ça, c’est off de chez off » ou bien « C’est off, off, off ! Triple off ».
Le parlementaire débutant, qui vous aura dit l’air conspirateur « c’est off ze ricorde », vous pouvez le griller, ça lui apprendra la vie dans la salle des Quatre Colonnes. Si cette recommandation (« c’est off, off, off ou off de chez off ») est faite devant plus de quatre ou cinq journalistes qui ne sont pas copains, elle ne vaut rien… vous pouvez tout balancer ! Si vraiment l’homme ou la femme politique ne veut absolument pas que vous répétiez quoi que ce soi de votre conversation, il a deux solutions : la première, ne rien dire ; la seconde, c’est de bien préciser : « bon, c’est off de chez off, de chez off, c’est du béton armé, c’est triple off, t’as vraiment intérêt à te la fermer sinon je perds mon investiture, je ne te dis plus rien et on est mort… Je compte sur toi ! Me refais pas le coup de l’autre fois dans le téléphone rouge du Nouvel Obs, tout le groupe parlementaire a compris que c’était ma pomme qu’avait bavé, le président m’a fait la gueule pendant trois mois, j’ai pas pu aller au Gabon avec lui, bon salut on se fait Françoise (le resto voyons NDLR) un de ces jours. »
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Outrance
L’outrance est un effet de tribune, une facilité, une habitude de la politique française. « CRS SS », c’est outrancier, mais ça peut se comprendre dans la bouche d’adolescent des années 70 qui viennent de se prendre une grenade lacrymogène de la part de CRS qui, quelques années plus tôt jetaient des militants du FLN dans la Seine. Mais « CRS SS », c’est outrancier tout court dans la bouche d’un homme ou d’une femme politique responsable. C’est pourtant ce que le débat politique français produit régulièrement. Pendant la campagne pour les municipales du printemps 2008, François Fillon dénonce dans un discours à Rennes « le climat de quasi-guerre civile que fait régner la gauche ».
Après une énième provocation verbale de Georges Frêche (des outrances), Daniel Cohn-Bendit comparait le président du Languedoc-Roussillon à Mussolini (une outrance). Mais c’est Éric Besson qui, bien que caricatural lui-même, a certainement subi le plus d’outrances. Jean-Christophe Cambadélis, député PS de Paris, avait comparé le ministre de l’Immigration et de l’Identité nationale à Pierre Laval.
Cette comparaison outrancière est aussi historiquement fausse et stratégiquement imbécile. Historiquement, on peut effectivement faire une comparaison technique. Pierre Laval était un politicard de la IIIe République, pas un idéologue, tellement arriviste qu’il a accepté de remiser tous les principes républicains avec un zèle criminel. Mais la comparaison devrait s’arrêter à la description d’un revirement opportuniste et zélé. Un peu comme la virulence anticléricale des curés défroqués ou l’anticommunisme radical des anciens communistes. Quand il est question de comparaisons historiques, le degré et la nature peuvent se confondre et la comparaison de Jean-Christophe Cambadélis suggère que la nature du sarkozysme a à voir avec le pétainisme, que le sort réservé aux immigrés dans notre société (puisqu’il s’agit du ministre de l’Immigration) peut être comparé avec le statut des Juifs en 1940, ou plus exactement avec la déportation des Juifs de France en 1942 puisque l’on parle de Pierre Laval, chef du gouvernement d’alors ! Ce n’est pas qu’excessif, c’est simplement radicalement faux.
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Dans son ouvrage De quoi Sarkozy est-il le nom ? (Nouvelles Éditions Lignes, 2007), le philosophe Alain Badiou avait déjà comparé le sarkozysme et le pétainisme. Par une construction intellectuelle scabreuse, il avait échafaudé plusieurs critères :
– le pétainisme s’appuie sur l’admiration d’un modèle étranger, le fascisme ; le sarkozysme s’appuierait sur celui du libéralisme anglo-saxon ;
– le pétainisme s’est construit sur l’idée d’expier une faute du passé, le Front populaire ; le sarkozysme, celle de mai 68 ;
– le pétainisme a un bouc émissaire, les Juifs ; le sarkozysme aussi : les immigrés.
C’est aussi subtil que si l’on disait que le maire actuel de Vichy est forcément antisémite puisqu’il est maire de Vichy… Et c’est un piège parce que l’outrance est impopulaire.
Quand Nicolas Sarkozy lance la campagne des régionales en provoquant le débat sur l’identité nationale et en affirmant que la terre fait partie de cette identité, en le soulignant bien lourdement, il le fait justement pour que les commentateurs et l’opposition se vautrent dans la comparaison oiseuse avec le pétainisme, qu’on lui ressorte « La terre ne ment pas » de Barrès repris par Pétain, afin de recréer du clivage bien voyant et de radicaliser la gauche et justement favoriser l’outrance. Parce que l’outrance est aussi un piège. Un piège qui fonctionne régulièrement. Il marche d’autant mieux que l’appât est vraiment appétissant. La faute de Jean-Christophe Cambadélis est bien sûr de tomber dans ce piège qui contribue à pourrir le débat public, mais la faute originelle, c’est justement d’utiliser avec tant de légèreté un appât si dangereux, si malodorant. La faute originelle, Simone Veil l’avait bien perçue pendant la campagne. Ça ne lui avait pourtant pas fait retirer son soutien à Nicolas Sarkozy, mais on se souvient de sa mine effarée et désolée quand elle commentait le projet – uniquement fait pour choquer la gauche – du candidat Sarkozy de mêler, sous une seule administration, l’identité nationale et l’immigration. Le fait qu’un ancien socialiste accepte finalement d’être en charge de ce qui est une hérésie républicaine est une chose ! Tomber dans le piège de l’outrance qu’il représente en le dénonçant maladroitement en est une autre.

Ouverture
Née le 6 mai 2007, décédée le 21 mars 2010, victime d’un terrible accident électoral et régional.
Attitude adoptée par Nicolas Sarkozy pour mettre en œuvre la règle selon laquelle le président de la République est le président de tous les Français.
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En nommant à des postes clefs des hommes et des femmes venus de la gauche, Nicolas Sarkozy a repris le terme ouverture qui avait été popularisé en 1988, après la réélection de François Mitterrand et la nomination de Michel Rocard à Matignon. Celui-ci ne disposait que d’une majorité relative à l’Assemblée. Il faisait passer ses textes grâce à quelques voix centristes après avoir nommé une poignée de ministres venus du centre droit.
L’ouverture selon Nicolas Sarkozy est d’une tout autre nature puisque l’UMP dispose d’une large majorité à l’Assemblée. Officiellement, l’ouverture est une main tendue ; en réalité, ça a beaucoup plus à voir avec la stratégie de la TRIANGULATION. L’idée pure de l’ouverture serait d’offrir la possibilité à des personnalités d’une autre sensibilité de venir faire au gouvernement ce qu’un membre de la majorité n’aurait pas pu faire. Si l’on suit ce critère, il n’y avait qu’un ministre d’ouverture digne de ce nom : Martin Hirsh. D’ailleurs Martin Hirsh a quitté le gouvernement le jour où l’ouverture fut mortellement blessée (l’accident du 21 mars 2010)…
Martin Hirsh était d’autant plus ministre d’ouverture qu’il n’était pas ministre. Le haut-commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté et haut-commissaire à la jeunesse pouvait, grâce à son titre à rallonge et ambigu (il était dans le gouvernement tout en n’y étant pas) se départir de la solidarité gouvernementale. Par exemple, lors de l’expulsion des étrangers de la jungle de Calais fin 2009, le haut-commissaire qui n’a pas aimé cette opération, et qui l’a dit à Éric Besson, ne se voit pas reprocher par les commentateurs ni par le président ce qui pourrait être un grand écart politique. Bernard Kouchner, lui, est obligé de justifier Calais en gobant sa ration de boas constrictors. Martin Hirsh seul, en fait, parmi tous les ministres et hauts-commissaires étiquetés « ouverture » a gagné le droit d’être libre en réussissant à faire adopter des mesures qui ne l’auraient pas été sans lui ! À l’inverse, Bernard Kouchner est le figurant le plus prestigieux, mais il n’infléchit en rien la politique extérieure de la France. Et parfois même, il lui sert de caution. Tout comme Fadela Amara dont on attend toujours le fameux plan Marshall pour les banlieues. Quant à Éric Besson, à l’observer, on a l’impression que ce sont Brice Hortefeux et Xavier Bertrand qui sont des personnalités d’ouverture.
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Il y a aussi ceux qui ont disparu dans l’ouverture, comme si l’ouverture était un grand trou, trop profond et trop sombre pour de toutes petites personnalités. Jean-Marie Bockel, le maire de Mulhouse, ex-socialiste tendance Tony Blair, a d’abord été en charge de la Coopération. À ce titre, il s’est dit : « Tiens, puisque je suis le ministre de la Coopération de Nicolas Sarkozy, je vais appliquer le programme du candidat Nicolas Sarkozy en matière de politique africaine. » Le fou ! Il aura été perdu par son zèle. La politique africaine de Nicolas Sarkozy est la même que celle de ces prédécesseurs : elle se fait à l’Élysée sous le signe de la Françafrique, contrairement à la promesse faite par le candidat Sarkozy en 2006, dans le discours de Cotonou au cours duquel il affirmait, la main sur le cœur et des trémolos dans la voix, qu’il romprait radicalement avec cette vieille pratique néocoloniale de diplomatie affairiste que constitue la politique dite de Françafrique digne de l’époque de Jacques Foccart, le monsieur Afrique du Général. Du coup, Jean-Marie Bockel a été muté aux Anciens combattants… justement l’année où le dernier poilu mourait. Jean-Marie Bockel est maintenant secrétaire d’État à la Justice, chargé des prisons. Il se rebiffe enfin un peu en s’inquiétant publiquement de la future réforme judiciaire. Mais c’est trop tard, personne ne l’entend… il est perdu au fond du trou de l’ouverture. En attendant, c’est tout bénef pour la majorité qui a gagné Mulhouse sans passer par la case élection. Mulhouse à droite : pour l’instant, c’est le seul avantage politique tangible que l’on peut attribuer à la politique dite d’ouverture. Jean-Marie Bockel a bien tenté une opération de survie politique en créant Gauche moderne, un parti de « sarkozystes de gauche ». Mais mis à part la famille Bockel, personne ne connaît Gauche moderne.
La politique d’ouverture a, un temps, quelque peu troublé l’électorat socialiste. Nicolas Sarkozy semblait goûter particulièrement cette tactique et, de Julien Dray à Manuel Valls, on ne compte plus les responsables socialistes qui ont reçu des sollicitations de l’Élysée, de la part de Claude Guéant et parfois même directement de Nicolas Sarkozy. La plus grosse « prise » n’en est pas vraiment une : Dominique STRAUSS-KAHN à la tête du FMI. L’ancien député de Sarcelles affirme qu’il doit sa nomination à Jean-Claude Juncker, le Premier ministre luxembourgeois qui en aurait eu le premier l’idée. Nicolas Sarkozy ne s’y serait tout simplement pas opposé. Pour le président français, ça vaut nomination et dans les premiers temps, en privé, il crânait comme un gamin qui vient de piquer le sac de billes du caïd de la classe d’à côté : « C’est moi qui l’ai mis là : le meilleur des socialistes est maintenant de l’autre côté de l’Atlantique. » Le coup paraissait pendable. Le concurrent le plus redouté de Nicolas Sarkozy pour 2012 coincé au FMI avec un salaire de nabab ! Et s’il lui passait par la tête l’idée de revenir contester la réélection du président sortant, le patron du FMI aurait fort à faire avec ses camarades socialistes, lui qui aurait présidé cinq ans l’institution internationale, vitrine de l’orthodoxie financière, le calvaire des pays pauvres. Sauf que… entre-temps, il y a eu la crise financière et le FMI est passé des grands méchants défenseurs du libéralisme autorégulateur à l’organisation qui prône la régulation et l’encadrement du capitalisme. Bref, Nicolas Sarkozy voulait marquer DSK du sceau de l’infamie libérale et « grâce » à la crise, voilà le patron du FMI devenu le héros interplanétaire de la lutte contre les excès de la finance et de l’économie spéculative…
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S’il y a un domaine pour lequel la politique dite d’ouverture constitue bel et bien une avancée utile, c’est celui du contrôle des responsables politiques publics. En instaurant la règle qui veut que le poste de président de la Commission des finances à l’Assemblée nationale soit réservé à un membre de l’opposition (Didier Migaud de l’Isère, puis Jérôme Cahuzac du Lot-et-Garonne), puis en nommant le député socialiste, spécialiste des questions budgétaires, Didier Migaud premier président de la Cour des comptes, Nicolas Sarkozy réalise une certaine modernisation de la vie politique française. Il reste quand même que le bon choix fait par le président pour présider la juridiction de contrôle des comptes publics ne doit pas masquer cette aberration persistante : c’est le président de la République qui nomme celui qui sera chargé de contrôler les comptes, y compris ceux de l’Élysée. En utilisant la Cour des comptes comme l’un des sièges de sa stratégie d’ouverture, il participe à la politisation de cette instance. Il ne faudrait pas que dans quelque temps, après plusieurs rapports critiques, le Premier ministre ou un autre membre du gouvernement qui serait choqué par un jugement qu’il estime peu équitable, soit tenté de répondre : « N’oublions pas que la Cour des comptes est présidée par un socialiste. »
Il y a aussi l’ouverture patronymique. Nicolas Sarkozy a inauguré cette nouvelle forme d’ouverture en nommant Frédéric Mitterrand au ministère de la Culture.
Voir aussi : courage





P
Patron
Voilà un mot « pile ou face ». Pile c’est « patron », face c’est « chef d’entreprise », « entrepreneur ». Si le politique veut fustiger ces dirigeants d’entreprise qui licencient alors qu’ils font des bénéfices, ces dirigeants de banque qui distribuent des bonus en pleine crise, ces armateurs qui font dégazer leurs pétroliers en pleine mer, alors là il faut parler de « patron ».
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Le nom patron est négatif à une exception. Accolez-lui l’adjectif petit pour faire petit patron, et vous teinterez de ce seul fait le vilain mot patron en rose. « Les petits patrons sont victimes de la politique de crédit des grandes banques. » En fait, grand et petit, en langage politique, sont respectivement synonymes de méchant et gentil. « Grande distribution » égale « méchant », « petit commerce » égale « gentil » ; « grand capital » égale « méchant », « petit épargnant » égale « gentil ». Une exception à cette règle : « grand commis de l’État » égale « gentil », homme intègre, compétent et dévoué au bien public ; « petit fonctionnaire » égale « méchant », gréviste compulsif, privilégié, tatillon et borné.

Populisme
Pratique politique consistant, pour un responsable à s’adresser directement à l’opinion en dédaignant volontairement et ostensiblement les intermédiaires classiques assimilés à une caste de privilégiés qui n’entendent rien à la réalité du pays.
Populisme est souvent entendu selon une acception erronée : il est généralement confondu avec extrémisme ou avec dictature. La vraie définition du populisme peut très bien s’accorder avec un programme tout à fait raisonnable et modéré. Les ressorts du populisme ont été parfaitement expliqués par le sociologue Pierre-André Taguieff. Le populisme met en accusation les élites, présentées comme des groupes d’intérêts particuliers et se propose de s’adresser directement au peuple, d’en appeler à sa sagesse ou à ses passions en passant au-dessus des corps intermédiaires. On peut d’ailleurs avoir une vision froide du « populisme » et considérer que lorsqu’il y a une crise de la représentativité, il est nécessaire que certains responsables politiques fassent cet effort d’aller directement recréer un lien avec la population. C’est le gaullisme de 1958. C’est le « Je vous ai compris » du Général à Alger. Cette phrase est d’essence populiste par excellence, elle suggère, sans rien dire de précis, que le chef de l’État a repris contact, directement avec le peuple. « Moi, je vous ai compris », contrairement à ces élites qui gouvernaient avant moi et vous ont conduits dans cette impasse. Donc le populisme n’est pas toujours un gros mot. Ségolène Royal (qui est d’une certaine façon populiste) préfèrera parler de « démocratie directe » ou de « démocratie participative ». Aujourd’hui, on appellera ça « démocratie d’opinion ». Un mot aseptisé pour dire, en réalité, « populisme ».
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Nicolas Sarkozy aussi s’est fait élire en prétendant s’adresser directement au peuple contre les élites, contre la techno-structure forcément conservatrice. Son discours direct, son parler cash en sont la manifestation la plus évidente. Il mène les débats directement avec l’opinion, en l’étudiant de très près au travers des nombreux sondages qu’il commande, tant quantitatifs que qualitatifs. Il entend maîtriser l’agenda des débats qui agitent la société par des annonces multiples qui ont pour objectif d’occuper la sphère médiatique, de l’obliger à suivre son rythme plutôt que de subir les thèmes qui naîtraient de ce qui préoccupe les corps intermédiaires, la presse, les syndicats, les élus, les représentants des branches professionnelles. L’idée d’organiser un débat sur l’identité nationale en conviant le peuple dans les préfectures est la manifestation éclatante d’un populisme à peine rénové. On a vu, lors des dernières élections présidentielles l’efficacité politique du populisme de Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal, les deux finalistes de la compétition de 2007. Cette efficacité répondait vraisemblablement à une attente populaire de retrouver le contact avec le sommet de l’État au-delà d’une élite décrédibilisée. Mais aujourd’hui, si cette méthode constitue la force et l’originalité de Ségolène Royal dans la sphère socialiste, ce peut être également un handicap. Le niveau très bas de popularité du président n’est pas dû simplement à ce qu’il fait, mais aussi à sa façon de le faire. Si Ségolène Royal (qui ne brille plus non plus dans les sondages) donne l’impression d’agir de la même manière, elle risque donc de ne plus incarner une alternative radicale au sarkozysme.
Voir aussi : langue de bois, vote populaire

Pragmatisme
De pragma, qui signifie « action » en grec.
Le pragmatisme, c’est pratique. On peut vous reprocher de trahir vos promesses, mais personne ne vous en voudra d’être pragmatique. Or, c’est souvent par pragmatisme que vous ne tiendrez pas vos promesses ! Le « pragmatisme » était – à l’origine – un édit que les autorités locales de l’Ancien Régime promulguaient pour régler les différends entre nobliaux de provinces… Il s’agissait de désamorcer d’éventuels conflits qui pouvaient dégénérer.
Si l’on est gentil, on dira que le pragmatisme est une vertu qui consiste à être capable de faire fi de son idéologie de départ pour agir en fonction d’une réalité nouvelle qui rend l’idéologie de départ impraticable. Si l’on se réfère au Petit Robert (qui a l’avantage sur nous d’être un dictionnaire pas énervé du tout), on trouve ceci : « Pragmatisme : Doctrine qui donne la valeur pratique comme critère de la vérité (d’une idée) », ce que l’on pourrait paraphraser par « Ça marche, donc c’est vrai. » Une fois qu’un homme politique a dit ça, il a relégué ses propres idées et ses velléités de réformes au second plan, c’est-à-dire à ses successeurs. Ou alors il a vraiment pris la réalité en compte… Et, bien souvent, cette réalité, c’est une pression politique. La réalité s’impose et la réforme se fera au rabais ou sera reportée.
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Le pragmatisme, nous dit-on, sied aux temps de crise. Les promesses, les engagements, les lignes directrices d’avant peuvent être différés ou même changés en raison de circonstances exceptionnelles. Sauf que, généralement, quand on défend une politique économique, on ne dit pas : « Ma politique n’est bonne que s’il y a de la croissance et que tout va bien. » On dit : « Ma politique résiste à la crise et même, elle en atténue les effets. » Si Nicolas Sarkozy invoque aujourd’hui les vertus intrinsèques du modèle social français, c’est bien après avoir constaté l’échec de ses solutions initiales qui consistaient à les transformer pour les adapter à un monde qui a vieilli en quelques mois et perdu son caractère de modèle. On appellera ça du « pragmatisme » pour ne pas dire « renoncement » comme on dit « mal entendant » au lieu de « sourd ».
Quand on invoque le pragmatisme, on réactive le fantasme du « ni droite ni gauche », du « je prends ce qu’il y a de mieux à droite et de mieux à gauche ». Finalement, c’est moins risqué que les grandes ambitions qui peuvent mener aux grandes déceptions !

Primaires
Mode de désignation pour le prochain (ou la prochaine) candidat(e) du PS à l’élection présidentielle de 2012.
C’est le think tank Terra Nova réputé proche de Dominique Strauss-Kahn qui a élaboré le projet autour duquel la direction du Parti socialiste travaille. Au départ, il s’agissait de mettre en place un processus électoral plus ou moins ouvert selon les formules – mais dépassant le simple cadre des militants socialistes – pour départager les candidats.
Les primaires devaient organiser et encadrer la désunion des socialistes pour la transformer en débat… Ségolène Royal y participera-t-elle ? Pourra-t-il y avoir des candidats non socialistes (verts, radicaux, MoDem) ? Quelle sera la date des primaires ? Sera-ce assez tard pour que Dominique Strauss-Kahn puisse éventuellement y participer ? Qui aura le droit d’y voter ? Seront-elles étalées dans le temps et itinérantes ? Faudra-t-il payer pour y participer ? Les primaires sont peut-être une bonne idée pour organiser le débat interne, mais, en attendant, elles produisent plutôt des interrogations.
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Principe de précaution
Principe issu d’action gouvernementale dans les domaines sanitaires et environnementaux.
On commence à parler de ce principe au moment du sommet de Rio (1992) à propos des mesures à envisager dans le cadre du réchauffement de la planète. En 1995, le principe de précaution est inscrit dans la loi française (loi Barnier) : « L’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable. » Ce principe a été appliqué lors de l’épidémie de grippe A (automne-hiver 2009/2010) lorsque Roselyne Bachelot, ministre de la Santé a commandé plus 90 000 000 de doses de vaccins pour une campagne de vaccination chaotique, désordonnée et génératrice de polémique, notamment avec les médecins généralistes libéraux qui n’ont pas été (selon eux) assez sollicités. Roselyne Bachelot aurait-elle oublié le mot proportionné qui est inscrit dans la loi de 1995 ?
Le principe de précaution est-il trop systématiquement utilisé par des politiques qui en abuseraient pour se prémunir de leurs responsabilités ? Le principe de précaution serait-il le stade ultime de la démission du politique, tétanisé par le poids d’une démocratie d’opinion tyrannique ? Le principe de précaution deviendrait-il, non seulement une méthode de gouvernement destinée à se prémunir des catastrophes écologiques et sanitaires, mais aussi de l’impopularité ? Ces interrogations en forme de critiques implicites mettent de plus en plus souvent en cause ce principe aux contours mal définis.
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Rapport de force
« L’analyse du rapport de force » est l’alpha et l’oméga de l’analyse politique en France. Les élections, les grèves, les sondages, les manifestations sont toujours présentés comme des occasions d’établir un « rapport de force ». Quel est le rapport de force entre la CGT et le MEDEF, entre la majorité et l’opposition, entre les différentes tendances du PS ? C’est à la réponse à cette question que se réduit, bien souvent, la façon dont nous avons d’observer la politique et c’est sur les bases de ce fameux rapport de force que le gouvernement décide de réformer ou non et l’opposition de s’opposer ou non.
Nous sommes un peuple assez étrange et contradictoire, très attaché à l’État, mais critiquant sans cesse les agents des services publics, tout en étant persuadé d’avoir la meilleure administration du monde. On s’aperçoit après les tempêtes comme celle qui a frappé la France en 99 qu’une grande solidarité peut se manifester spontanément entre tous. En même temps, nous sommes incapables d’organiser la société en dehors de l’affrontement entre forces opposées dont le rapport est sans cesse soupesé. En écho au monologue péremptoire du président, il y a les grèves et manifestations, qui sont aussi une forme de monologue. Nous sommes donc dans une société de l’affrontement et non dans une société du contrat (comme en Angleterre) ou d’une relative cogestion (comme peut l’être l’Allemagne). La structure syndicale française est maigrichonne toute l’année, mais elle se gonfle d’une puissance symbolique les jours de forte mobilisation. Le président peut dire : « J’écoute, mais je ne tiens pas compte » ; rien de sérieux n’est fait, rien n’est dit pour que ça change ! Cette façon de s’opposer à 100 % quand on est dans l’opposition, ou de gouverner en concentrant les pouvoirs et sans tenir compte des corps intermédiaires quand on est aux affaires, est le résultat d’une conception bien singulière du débat politique.
Pourtant, en principe, les règles de la politique en démocratie sont faites pour contourner et effacer les rapports de force, pour laisser une chance au plus faible, pour favoriser l’égalité. On se gargarise du discours de Barack Obama. On devrait peut-être faire comme lui qui en appelle aux pères fondateurs de son pays ou écouter ce que disaient les inspirateurs de notre République. Voltaire affirmait : « Une république n’est point fondée sur la vertu ; elle l’est sur l’ambition de chaque citoyen, qui contient l’ambition des autres. » Prendre en compte l’ambition des autres… c’est donc le contraire du rapport de force !
Au fond, on connaît tous de vieux couples qui ne cessent de se chamailler et dont on pense toujours qu’ils sont sur le point de se séparer et qui, finalement, restent toute leur vie ensemble. Chacun y trouve son compte ! Peut-être sommes-nous faits comme ça. Les couples que forment l’État et le citoyen, la droite et la gauche, les syndicats et le patronat ! Entre eux, l’épreuve de force est le passage obligé, le langage commun. Dominique de Villepin pensait que s’il avait un million de personnes dans la rue, contre le CPE, et qu’il arrivait quand même à faire adopter sa loi, il aurait dompté la bête et serait alors imbattable à l’élection présidentielle. Seul le KO compte. L’idée que chaque avancée sociale doit avoir le goût du pavé est une vérité historique ancrée depuis 1789, 1830, 48, 71, 1936, 45, 68, 95 et j’en passe. Il faut ce petit frisson insurrectionnel qui grisera la gauche, suivi de l’inévitable réflexe d’ordre qui réconfortera la droite. Chacun y trouve son compte, comme dans les vieux couples ! Les plus beaux discours de Clemenceau, qui fut pourtant un ministre de l’Intérieur briseur de grèves, ses plus beaux discours sont ceux par lesquels il réclame l’amnistie pour les communards au nom du droit à la révolte ! Olivier Besancenot, que quasiment personne ne voudrait au pouvoir, est en même temps l’une des personnalités politiques les plus populaires en France. Nous sommes parfois insoumis, souvent contradictoires… gaulois ! On dira que c’est ce qui fait notre charme !
Voir aussi : débat
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Réforme
Nicolas Sarkozy a été élu pour réformer la France afin que notre pays s’adapte au monde tel qu’il est. Le sous-entendu était bien sûr que nos structures, nos habitudes, notre confort – bref, notre conservatisme – nous empêchaient de monter dans le train d’une mondialisation dont nous avions peur. « Adaptons-nous au monde », disait-il. Et puis il y a eu la crise. Notre modèle est redevenu modèle ! Il faut donc changer le scénario du quinquennat et carrément le retourner comme un jean neuf que l’on met à la machine. Nicolas Sarkozy s’est rendu au G20 d’avril 2009 pour convaincre ses partenaires – grands de ce monde – qu’il faut réformer le capitalisme, qu’il faut réguler, contrôler, encadrer. En gros, qu’il faut que le monde ressemble plus à la France ! L’homme qui voulait que l’on monte dans le train, maintenant, court après le train pour lui demander de s’arrêter !
Depuis le début du quinquennat, il y a un débat sur le fameux rythme des réformes. Nicolas Sarkozy avait théorisé et mis en pratique la méthode dite du tapis de bombe. Tout entreprendre en même temps pour ne pas laisser la pression sociale se focaliser sur une réforme et la forcer à s’éparpiller et donc se dissoudre dans le flot d’annonces et de projets en chantier. Le problème de cette méthode, c’est que le Parlement ne peut pas suivre et maintenant les présidents des deux chambres se révoltent.
Bernard Accoyer, président de l’Assemblée nationale, n’est pas vraiment un braillard, ni une grande gueule qui voudrait se faire mousser pour exister politiquement. Ce n’est pas non plus un dissident villiériste, ni un déviant centriste. Non le bon docteur (c’est son métier), le bon docteur Accoyer est un notable courtois, d’ordinaire discipliné, de la majorité. Ni trop à droite, ni trop « pas à droite ». UMP-sarkozyste bon teint, quoi. Eh bien, il a presque craqué début février 2010. Il menaçait le gouvernement, autrement dit son chef, qui, comme chacun sait, n’est autre que Nicolas Sarkozy. « Les parlementaires sont devenus des figurants » disait-il, trop de lois sont votées selon la procédure d’urgence. Une procédure qui doit rester exceptionnelle et qui représente en réalité 38 % des textes, alors qu’elle n’était utilisée que pour 22 % des textes dans la dernière législature. Parmi les lois adoptées selon la procédure d’urgence : la loi pénitentiaire, la loi relative à la gendarmerie, la loi sur l’audiovisuel public, la loi création et Internet, la réforme de l’hôpital… bref, les projets les plus contestés. Le dissident Accoyer fut rejoint par un autre dangereux déviationniste : Gérard Larcher, le président du Sénat qui, dans un communiqué commun avec son camarade en lutte du perchoir avait publié un communiqué réclamant au gouvernement (c’est le nom de code donné à Nicolas Sarkozy dans cette nouvelle résistance), réclamait qu’il « crée les conditions d’une meilleure qualité de la loi ». Dit comme ça, ça n’a pas l’air violent, mais dans le langage feutré et généralement consensuel et aplanisseur des présidents d’Assemblée, ça veut dire quelque chose comme « maintenant, y en a ras-le-bol ! »… Messieurs Accoyer et Larcher ne disent finalement plus autre chose que ce que s’évertue à répéter depuis 2007 Jean-Marc Ayrault, le président du groupe des députés socialistes.
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La procédure d’urgence compresse les débats et limite la possibilité de modifier ou d’adapter la loi. On légifère au rabais démocratique et on produit des textes qui ont plus de chance d’être retoqués par le Conseil constitutionnel, ou d’être difficilement applicables. D’ailleurs, les délais entre la promulgation d’une loi et la publication des décrets d’application s’allongent aussi parce qu’il faut que l’administration digère cet afflux législatif. Ce qui est mis en cause, c’est la réforme tous azimuts. Le résultat de cette méthode est considéré par de nombreux parlementaires comme étant un frein à la réalité de la réforme. Pour paraphraser François Mitterrand et l’impôt : « trop de réformes tue la réforme ».
Voir aussi : loi

Reprise
Arlésienne de la crise.
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C’est quand la reprise ? Voilà la lancinante question qui taraude les responsables politiques plus de deux ans après le début de la crise. Avec ses corollaires : « préparer la reprise », « ne pas louper le train de la reprise », « créer les conditions de la reprise ».
Paradoxalement, le moment de la reprise est un moment politiquement délicat. D’abord, il ne faut pas l’anticiper et pécher par trop d’optimisme. À partir de quand pouvons-nous dire qu’il y a reprise ? Si l’on se réfère aux critères généralement retenus par les économistes, on risque de belles déconvenues politiques. Techniquement, il suffit que la croissance soit positive pendant plusieurs mois pour que nous ne soyons officiellement plus en récession. Mais en même temps, le chômage risque d’augmenter en 2010 et 2011, puisque l’on considère généralement que pour inverser la courbe du chômage, il faut atteindre un taux de croissance de 1,5 % par an. On n’y sera pas en 2010. Comment, dans ces conditions, être entendu si l’on affirme sortir de la crise alors que le chômage ne baisse pas ? Les indicateurs économiques et les indicateurs sociaux ne sont pas d’accord et pour l’opinion, les deux seuls critères qui comptent sont bien sûr, le pouvoir d’achat et l’emploi. Évoquer sans précaution la reprise pourrait, en outre, stimuler des revendications sociales. C’est la crainte du gouvernement. Le réveil des revendications risquerait donc de se fracasser sur le mur de la RIGUEUR.
Le retour à la croissance n’assure pas non plus une réduction des inégalités. Depuis une vingtaine d’années, la croissance engendre même un surcroît d’inégalités. Nous vivons toujours sur ce mythe selon lequel la croissance est le sésame. Les politiques font du mot croissance un mot magique qui illumine leurs discours d’une lumière d’optimisme. Henry Wallich, qui n’est pas du tout un illuminé promoteur de la décroissance puisqu’il était le gouverneur de la Réserve fédérale américaine entre 1974 et 1986, disait : « La croissance est un substitut à l’égalité des revenus. Tant qu’il y a de la croissance, il y a de l’espoir et cela rend tolérables les grands écarts de revenus. » On comprend mieux, après avoir entendu cela, que les hommes politiques français – pays où l’ÉGALITÉ est une valeur cardinale – aient eu beaucoup de mal à avouer que nous étions en récession et qu’ils soient si pressés de nous confirmer notre retour sous la protection de la croissance. Mais les capteurs sur lesquels se basent la plupart des hommes et femmes politiques ainsi que les commentateurs politiques et économiques pour évaluer l’état de l’économie ne sont pas les mêmes que ceux qui renseignent la population en général. Le risque d’écart entre le discours politique, le ton des médias, et ce que ressent l’opinion s’accroît souvent dans ces périodes. Le choix des mots utilisés par le pouvoir est donc primordial et complexe à la fois parce que pour hâter la sortie de crise, il faut booster l’optimisme, moteur de la consommation, elle-même moteur de la croissance. Or, pour booster l’optimisme, il faut affirmer que tout va aller bien. La déception risque d’être au rendez-vous puisque la croissance, même si elle revient, ne fera pas baisser le chômage de sitôt. Si le gouvernement décide d’opter pour un discours type du « sang et des larmes » plus réaliste…, il prendrait le risque de freiner la reprise en distillant du pessimisme. En politique, bien des arguments, des discours ou des techniques de communication ont des effets réversibles. Le maniement du concept de « reprise » n’échappe pas à cette dure loi.
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Rigueur
Qualité.
La rigueur dans le travail est la moindre des qualités que l’on peut espérer de la part des élus et de ceux qui nous gouvernent. Il se trouve que le mot rigueur est aujourd’hui chargé d’une connotation négative : il est devenu synonyme de défaut ; il est même devenu un gros mot en politique. Son histoire récente lui a fait changer d’acception : il a été victime des deux chocs pétroliers de 1973 et 1979, ce qui en fait aujourd’hui un obstacle sémantique.
Nicolas Sarkozy l’assure : même si les déficits sont abyssaux, il n’y aura « ni augmentations d’impôts, ni rigueur ». Cette double affirmation, combinée avec le souhait affiché de ne pas laisser filer les déficits, est aussi crédible que d’affirmer que l’on va gagner la Coupe du monde de foot avec le Quinze de France de rugby. Ce n’est pas possible, tout le monde est d’accord. La solution quand on ne veut pas qu’une réalité soit trop apparente, eh bien, c’est de changer l’acception des mots et d’appeler son chat « Médor »… ou sa fille « Jean-Paul »… Il va donc falloir que Nicolas Sarkozy et ses grands spécialistes en communication trouvent un autre mot pour rigueur. La « rigueur » est devenue un concept négatif à partir du moment où le nom qui la désigne a été abusivement utilisé en lieu et place du mot austérité.
Rigueur était un mot déguisement : Pierre Mauroy, en 1983, doit changer de politique. Il serre la vis sociale. Pour ne pas reprendre le mot austérité qui avait qualifié le même genre de politique sous Raymond Barre – et que la gauche avait combattue… –, rigueur a été employé avec un détournement de sens. La « rigueur » des années 1983 à 1986 s’est traduite par une explosion du chômage et une défaite électorale lors des législatives de 1986. Dans la foulée, le mot a pris une acception très négative. En clair, le mot rigueur, c’était de la peinture rose sur le mot austérité… mais le rose est passé et il faut trouver une autre couleur pour le recouvrir. Du coup, voilà Nicolas Sarkozy obligé de le repeindre à son tour. On attend donc de savoir comment « l’austérité » devenue « rigueur » finira par être nommée par les brillants spécialistes de la communication qui tiennent lieu de conseillers politiques du président !
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Royal (Ségolène)
Née le 22 septembre 1953 à Dakar (Sénégal), présidente de la région Poitou-Charentes.
Ne s’est jamais remise de sa magnifique victoire à l’élection présidentielle de 2007 au cours de laquelle plus de 17 millions de Français ont voté pour elle.





S
Sans-papiers
Victoire sémantique des défenseurs des immigrés sans papiers. On aurait pu les appeler les « clandestins », les « irréguliers » si les « sécuritaires » avaient gagné. Ils sont appelés plus communément les « sans-papiers » et donc leur statut de victime, comme les « sans-domicile-fixe » ou les « sans-emploi » prime, grâce à la préposition sans.

Sarkozysme
À ne pas confondre avec sarkozisme (avec un i).
Le sarkozysme, ce n’est pas une idée, c’est une ambition. Il ne faut pas écrire sarkozisme avec un i, mais sarkozysme avec un y. SarkozIsme voudrait dire qu’il y a une pensée, un corps de doctrine, une vision pour l’avenir du pays. Le suffixe -isme ça se mérite ; -ysme suggère que le sarkozYsme n’est finalement rien d’autre que l’accumulation des faits, des gestes et dires de Nicolas Sarkozy. Son pendant, l’ANTISARKOZYSME : les faits, les gestes et dires de tous ceux qui pensent que le sarkozYsme est dangereux.
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Le sarkozysme est véritablement né en 2002. Le soir même de sa nomination au ministère de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy était dans un commissariat entouré de caméras. Il inaugurait ce qui allait être sa marque de fabrique : le mouvement perpétuel. L’homme politique digne de ce nom doit être partout, tout le temps. Cette technique d’occupation trouvera son comble sept ans plus tard quand, au moment de célébrer les 20 ans de la chute du mur, il laisse écrire pour son compte sur sa page Facebook, et contre toute évidence, qu’il était le 9 novembre 1989 à Berlin.
Dans ses multiples activités symboliques d’occupation médiatique, le ministre de l’Intérieur de Jacques Chirac s’exprimait sur un ton volontariste et singulier, il semblait avoir des idées, ne pas avoir peur de les qualifier de droite et surtout, avoir une qualité à la mode avant la crise : il était, comme sa future concurrente Ségolène Royal, briseur de tabous. Il parlait de sécurité avec des termes crus (KÄRCHER) censés représenter le « parler vrai » du peuple. Il parlait de l’immigration avec des mots et des propositions choisis pour effaroucher les « belles âmes » de la gauche et provoquer un débat « clivant », pour utiliser ce mot à la mode en politique, emprunté au vocabulaire de la pub et des spécialistes de l’audience audiovisuelle. Le clivage, donc, était – dans des cas bien précis – recherché. Il le fallait pour mobiliser une base de droite trop longtemps dénigrée, ringardisée, et dont la partie la plus populaire et la plus fragile se réfugiait dans l’abstention, ce qui en faisait une proie facile pour l’extrême droite. Pour briser un tabou, non pas seulement de droite, mais français, le candidat Sarkozy prônait, par exemple, l’audacieuse « discrimination positive ». C’était original en France, et ça avait le mérite d’offrir une réponse alternative, généreuse et moderne, à l’échec du modèle classique et républicain d’intégration.
Le sarkozysme prétend libérer la parole politique du fameux « politiquement correct » : reste juste à définir ce qu’est le politiquement correct qui, convenons-le, est une notion assez nébuleuse et évolutive.

Sécurité
Le thème de la sécurité est le thème favori des hommes politiques. Il se manie facilement et est l’objet d’instrumentalisation aisée. La sécurité des biens et des personnes pour la droite, la sécurité économique et dans le domaine social pour la gauche. La sécurité (des biens et des personnes) est répertoriée – dans toutes les enquêtes d’opinion – comme une préoccupation devenue secondaire pour nos concitoyens, loin derrière les préoccupations sociales au sens large. Ce recul dans la hiérarchie des préoccupations ne s’explique pas par une baisse de l’insécurité, mais plutôt, de façon relative, par l’effet de la crise économique qui, depuis 2008, a renforcé les angoisses liées à l’emploi et au pouvoir d’achat. Le thème de la sécurité devrait, en toute logique, céder le pas, dans le débat public et médiatique, aux thèmes sociaux. Sauf pour la tranche la plus âgée de la population. Il ne s’agit pas de redécouvrir le vieux principe qui veut que plus on vieillit, plus on est conservateur. Non, là il s’agit, pour la majorité, de mobiliser une classe d’âge identifiée, une classe d’âge massive qui a permis l’élection de Nicolas Sarkozy. Pour prendre large : les 55-70 ans. Les baby-boomers. Ils sont en retraite ou ils y arrivent. Ce n’est pas une question d’âge, mais bien de génération. Cette génération bénie des dieux est une génération gâtée, qui a vécu avec un fort sentiment de sécurité. Sécurité au sens très large. Cette génération n’a pas connu de guerre sur son territoire, n’a eu peur du chômage qu’à la fin de sa vie active, a vécu la libération sexuelle sans le sida, mais avec le contrôle des naissances, a pu emprunter en période de croissance et d’inflation. C’était avant les grandes peurs sanitaires ou écologiques… avant les grandes politiques de précaution angoissantes. Dans bien des domaines, sociaux notamment, cette génération se sentait en relative sécurité. Elle, au moins, aura une bonne retraite. Dans d’autres domaines, elle était moins en sécurité qu’aujourd’hui, mais elle ne le ressentait pas comme ça ! C’était, par exemple, beaucoup plus dangereux de faire Paris-Marseille dans une 4 L enfumée et sans ceinture de sécurité sur une nationale à trois voies que de nos jours. On mourait trois fois plus au volant ! Mais le principal était sauvé : on vivait mieux que ses parents et on savait (ou on croyait) que ses enfants vivraient mieux encore. Bref, la génération sécurisée voit aujourd’hui naître un monde peu sûr pour ses vieux jours et pour ses descendants. Cette génération qui a vécu et prospéré dans les confortables années 60-70-80 est sensible au discours sécuritaire. Ne pouvant pas la rassurer sur l’avenir social de ses enfants, c’est à d’autres réflexes de sécurité, plus faciles à actionner, que s’adressent aujourd’hui les promoteurs du couvre-feu pour les mineurs et des caméras de surveillance.
Voir aussi : jeunes
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Séquestration
Ce mot est entré dans le langage politique en 2008 après la crise et à la faveur des fermetures d’usine ou de bureaux. Les séquestrations de patrons se sont multipliées.
La gauche dit comprendre les séquestrations de patrons et le gouvernement accuse la gauche d’inciter à la violence. Il y a un jeu de rôle assez habituel entre la droite et la gauche dans ces moments-là, avec un positionnement à ne pas louper. La gauche doit comprendre les actions violentes sans verser dans un discours trop radical. La droite veut pousser la gauche à se caricaturer pour actionner le levier classique et pratique : le fameux spectre de la « chienlit », le réflexe d’ordre qui lui sera profitable. Mais au-delà de cette partie d’échecs politicienne, il y a la réalité sociale : nous sommes en France et notre peuple a un drôle de rapport avec la loi. Nous sommes frondeurs, râleurs, gaulois… et révolutionnaires ! Chamfort affirmait : « L’Anglais respecte la loi et repousse l’autorité alors que le Français respecte l’autorité et méprise la loi. » Victor Hugo, en digne héritier des Lumières, glorifiait l’État de droit, mais, en digne héritier des Lumières, mettait aussi le libre arbitre, la dignité de l’individu, au-dessus de tout et pouvait dire « désobéir, c’est chercher ». Nos penseurs ont rempli des pages de maximes vantant la transgression de la loi et une certaine méfiance salutaire à son égard. Le philosophe préféré des radicaux de la fin de la IIIe République et du début de la IVe, Alain, affirmait que « penser, c’est dire non » (et ce n’était pas un théoricien de la lutte des classes). Nos héros historiques sont nés en disant « non », de Jeanne d’Arc à De Gaulle. Et dans nos villes, il y a certainement plus de rues Louise-Michel que de rues Adolphe-Thiers. Notre culture populaire tourne en dérision l’ordre, ridiculise le gendarme Cruchot et nous fait admirer Arsène Lupin. Les représentants de l’ordre qui ont le beau rôle, Vidocq ou les Ripoux, prennent des libertés avec la loi.
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D’ailleurs, après le gangster Jacques Mesrine, c’est un film sur les évasions de Michel Vaujour qui était à l’affiche en 2009. On est comme ça. On est prêt à suivre un fort en gueule, mais on s’empresse de contourner ses lois si elles sont trop contraignantes. On préfère l’amant dans le placard au bourgeois légitime. Courteline ne disait-il pas de la loi : « C’est une bonne fille qui sourit à celui qui la viole » ? Nous sommes le seul pays dans lequel un leader politique qui se dit révolutionnaire et trotskiste peut être plus populaire que la finaliste de la gauche modérée à la dernière présidentielle. Cet état d’esprit fait que l’on tolère plus qu’ailleurs un certain désordre social.
Ainsi, tenter d’intervenir dans une usine ou une entreprise pour libérer un patron par la force peut être politiquement très risqué. Les manifestations de paysans sont souvent très violentes et destructrices de bâtiments publics. Elles ne sont quasiment jamais suivies de conséquences judiciaires. Aujourd’hui, quand Nicolas Sarkozy s’émeut des séquestrations et fait des rappels à l’ordre, il est dans son rôle ; mais on n’imagine pas pour autant qu’il décide de faire déloger les employés des prochaines séquestrations par la force. Lui aussi, pourtant ancien ministre de l’Intérieur, incarnation de l’ordre et de la sécurité et champion du discours d’autorité, lui aussi a son côté gaulois frondeur, lui aussi, en son temps, avait eu des mots très compréhensifs pour les manifestations violentes des marins pêcheurs qui ne voulaient pas voir mourir leur métier. C’était en avril 2007, à Lorient, un mois avant l’élection. Nicolas Sarkozy savait bien qu’on ne peut pas être élu en France si l’on n’intègre pas cette part rebelle-bougon, ce côté Astérix, si l’on n’est pas capable de représenter ce subtil équilibre entre l’ordre sécurisant et le désordre libérateur.
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Sondage
Système de perfusion qui permet au président de rester en contact avec la réalité du pays comme le malade, hospitalisé, isolé et qui ne peut pas s’alimenter que l’on nourrit de glucose et de vitamine injecté dans ses veines.
L’Élysée commande, directement ou indirectement, au moins quatre sondages par semaine sur divers sujets. Beaucoup d’entre eux sont confidentiels.

Strauss-Kahn (Dominique)
Né le 25 avril 1949 à Neuilly-sur-Seine (92), homme politique français se trouvant dans la situation la plus confortable qui soit !
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Ancien député-maire de Sarcelles, ancien ministre. Petit exercice : imaginez que vous êtes un socialiste qui voudrait se présenter à l’élection présidentielle (vous êtes Hollande, Aubry, Royal, Valls). Il vous faudra vous lancer dans la compétition interne. En gros, il vous faudra prendre l’ascendant sur votre parti, faire le tour des fédérations, copiner avec tous les présidents de régions et autres barons locaux qui, par ailleurs, se demandent si ce n’est pas plus facile de garder sa région à gauche quand le président est de droite. Vous allez perdre des plumes parce que les primaires obligatoires seront un combat fratricide par lequel vous vous ferez forcément des ennemis. Vous devrez tout commenter, de la main du capitaine de l’équipe de France en match de qualification à la Coupe du monde au dernier plan de licenciement dans l’industrie. Dites que la main est une tricherie, et vous aurez tous ceux qui comptent sur les répercussions économiques de la France au Mondial contre vous ; dites « ouf, on est qualifié, c’est le principal », et vous aurez tous les profs de gym contre vous ! Pour exister il vous faudra venir, tôt le matin chez Nicolas Demorand et risquer de vous faire alpaguer par un auditeur d’Inter, qui, tout en vous tutoyant à l’antenne, vous étrillera en raison de votre position au congrès de Rennes en 1990 ou pour votre déclaration sur la main du capitaine de l’équipe de France. Et puis, puisque vous êtes au Parti socialiste, pour peu que, après avoir fait un parcours sans trop de fautes, vous commenciez à incarner une alternative, et pour peu que vous commenciez à avoir de bons sondages, il se trouvera toujours quelques bons camarades influents pour dénoncer votre dérive droitière ou votre égo surdimensionné.
Maintenant, imaginez que vous êtes le président de la République et que vous vouliez vous représenter. C’est un peu moins compliqué, vous avez quelques atouts non négligeables : vous tenez le calendrier des débats, vous faites les annonces qui seront commentées, vous pouvez payer avec les deniers publics des sondages à foison qui vous permettront d’éviter quelques bourdes – pas toutes –, vous n’avez pas besoin de vous fader les interviews de journalistes du matin et de leurs auditeurs agaçants pour exister, vous pouvez arriver sur les lieux de vos visites en hélicoptère et sélectionner votre public pour qu’il ne soit pas turbulent. C’est pratique, vous n’êtes même pas obligé (même si vous avez promis le contraire) de faire des conférences de presse… Votre parole est sécurisée de toutes parts. Vous tenez vos amis puisque vous avez le pouvoir de les nommer ministres ou de leur confier la présidence d’une COMMISSION. Vous avez quand même un gros handicap. Vous avez un bilan ! On vous reprochera ce que vous n’avez pas fait. Quant à ce que vous avez fait, on vous dira que ça a creusé le déficit de façon irresponsable.
Maintenant, mettez-vous un instant dans la peau de Dominique Strauss-Kahn. Rien, rien de tout ça. La notoriété, la reconnaissance, la stature, le prestige vous sont fournis par votre fonction. En arrivant à la tête du FMI, vous pouviez perdre votre âme de socialiste puisque le FMI était l’organisation qui demandait aux pays pauvres de faire des économies. Aujourd’hui, vous avez la popularité des pompiers intrépides. Dans votre bilan, il ne peut y avoir qu’une colonne, celle du crédit : tout l’argent que vous dépensez ne vient pas directement des impôts des électeurs français. Les crises financières internationales ne sont pas de votre fait, mais les solutions viennent de vous ! Vous vous tenez loin des querelles mesquines du tout petit hexagone. Pour vous rappeler au bon souvenir des électeurs, vous revenez de temps en temps à Paris où l’on vous interroge sur des sujets nobles avec une sorte de respect inquiet. Si l’on se risque à une question d’ordre intérieur, votre devoir de réserve s’imposera et l’on se dira « Quelle abnégation, quel sens du devoir ! ». Bon, il vous faudra quand même finir par accepter de revenir à France Inter, mais il suffira de choisir un jeudi ou un vendredi matin pour éviter Stéphane Guillon.
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Tapie (Bernard)
Né le 26 janvier 1943 à Paris.
La plupart des hommes et des femmes politiques n’ont jamais fait de prison et ne font pas fortune. Bernard Tapie a réussi à faire à la fois de la politique, de la prison et fortune.

Taxe carbone
Victoire sémantique conjuguée des opposants à la « taxe carbone » et des écologistes favorables à une fiscalité délibérément pénalisante et dissuasive contre toutes consommations d’hydrocarbures.
Le gouvernement Fillon qui avait voulu instaurer cette taxe pour commencer à réorienter une partie de la fiscalité sur les énergies polluantes avait tenté d’imposer au débat public le terme contribution climat-énergie qui est le nom officiel de la taxe. Terme plus positif. Terme qui suggérait que, payer une légère taxe sur des produits polluants constituait un « acte CITOYEN ».
Raté, la presse n’a jamais repris la formule enjoliveuse de contribution climat-énergie. Taxe carbone s’est imposé, tant et si bien que les membres du gouvernement utilisent eux-mêmes sans plus s’en apercevoir ce terme ennemi en dépit des « éléments de langage ».
Qui sait ? Si le terme initial de « contribution climat-énergie » s’était imposé, peut-être n’aurait-elle pas subi tant d’attaques cette taxe ; peut-être n’aurait-elle pas dû être piteusement abandonnée après la déroute de la majorité aux élections régionales de 2010…
Le pouvoir des mots est insoupçonnable !
Voir aussi : langue de bois

Triangulation
Stratégie théorisée par Alistair Campbell, le conseiller de Tony Blair.
La stratégie dite de triangulation consiste à s’emparer des thèmes, des symboles et parfois du vocabulaire de ses adversaires, non pas pour les singer ou leur voler leur solution, mais pour brouiller leur discours, mettre le souk dans leurs concepts. On parle de « triangulation », car pour aller d’un point à un autre, on passe par un troisième point.
Si Nicolas Sarkozy est un admirateur affiché de Tony Blair, il est aussi un inconditionnel de François Mitterrand. Du Mitterrand stratège. Il sait que la campagne de référence pour une réélection, c’est la fameuse « France Unie » de 1988. Une élection présidentielle se gagne en commençant par mobiliser son propre camp, une réélection se gagne en commençant par démobiliser le camp adverse tout simplement parce que quand on est président, on en a les moyens politiques…
Dans l’avion qui le ramenait de New York en septembre 2009, le président a dit à propos du plan Hirsh : « Je vais faire ce que la gauche aurait dû faire »… La triangulation est une méthode éprouvée pour semer le trouble dans les rangs de l’opposition, mais avec sa sur-utilisation, ou du moins l’affirmation permanente de son utilisation, elle peut aussi désarçonner le propre électorat de celui qui en use et en abuse. C’est ce qui arrive à Nicolas Sarkozy comme l’ont montré les résultats des élections régionales de mars 2010 marquées par une forte abstention au sein de l’électorat traditionnel de la droite. On comprend le trouble qui peut s’installer chez les électeurs de droite.
[image: images]
Ce qui devrait encore plus les inquiéter, c’est l’analyse du sarkozysme faite par Michel Rocard dans Le Monde du 27 septembre 2009. Il dit : « Le cas Sarkozy est intéressant. C’est un avocat. Il n’a jamais fait d’économie. Il est allé apprendre l’économie chez Alain Madelin (chez les libéraux donc). Ce qu’il a prêché a complètement échoué. Il n’a pas fallu cinq jours à Nicolas Sarkozy pour le comprendre. Si je suis aujourd’hui dans la commission du grand emprunt, c’est pour aider à faire évoluer la grille mentale d’analyse de la droite. » Fin de citation. En gros, Michel Rocard nous dit qu’idéologiquement Sarkozy, ce n’est rien et qu’on peut l’influencer ! Visiblement, Martin Hirsh a compris ça aussi. Nicolas Sarkozy sait que la jeunesse ne vote pas en majorité pour lui, qu’en cas de conflit social avec la jeunesse l’opinion est facilement derrière les jeunes. Il lui fallait agir. Martin Hirsh connaît le souci politique de Nicolas Sarkozy et il en profite pour avancer ses solutions, ce à quoi il croit. Le RSA, puis Le RSA jeune. La gauche l’aurait-elle fait ? Martin Hirsh, de gauche, lui, arrive à l’imposer à Nicolas Sarkozy, encore officiellement de droite. Ou comment un « triangulé » utilise le « trianguleur ».
[image: images]
La triangulation est aussi l’art du contre-emploi. Nicolas Sarkozy adore le monde du spectacle. Il se voit en grand producteur d’un show politique qui se déroule devant nos yeux. Il y maîtrise particulièrement l’art du casting, les subtilités du contre-emploi par exemple. En son temps, Claude Berri avait eu l’idée lumineuse (une triangulation cinématographique) de confier à Coluche le rôle titre de Tchao Pantin, film bouleversant et triste.
Éric Besson, transfuge socialiste, au ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale, voilà qui était censé être le summum, le nec plus ultra de ce volant de la stratégie de triangulation que constitue le « contre-emploi ». Le casting est forcément un message parce que l’immigration est un marqueur idéologique fort.
Nicolas Sarkozy n’est pas le seul en France à utiliser cette stratégie de la triangulation ; le FN en est aussi un adepte. Sur les affiches de la campagne pour les européennes de 2009, le Front national avait utilisé un portrait, celui du socialiste Jaurès. Un portrait qui suscita un certain émoi, mais somme toute, plus généralement, un haussement d’épaules assez désabusé devant une énième provocation du parti d’extrême droite. Comme si l’arme de la provocation s’était, au fil du temps, démonétisée. La justification politique de cette récupération est bien évidemment grossière. Jean Jaurès a dit : « À celui qui n’a plus rien, la patrie est son seul bien. » Dans la logique des stratèges en communication du FN, ça veut donc dire que Jaurès est patriote, donc qu’il est nationaliste, donc il serait Front national : c’est aussi stupide que de dire Daniel Cohn-Bendit est petit, il est vert, donc Daniel Cohn-Bendit est un Martien ! Plus fort encore – effet double dose du drogué –, Marine Le Pen s’approprie Roger Salengro, ministre de l’Intérieur du Front populaire qui voulait suspendre toute nouvelle immigration. Roger Salengro qui a aussi dissous les ligues factieuses en 1936 et qui, surtout, s’est suicidé après une campagne de diffamation menée par le journal nationaliste Gringoire donc par les véritables ancêtres politiques du FN. Si vraiment Marine Le Pen voulait choisir une figure du socialisme d’avant guerre cohérente avec sa vraie famille politique, il aurait fallu qu’elle choisisse plutôt Marcel Déat. Mais là, nous sommes en pleine confusion idéologique et historique. En fait, le but de Marine Le Pen était surtout d’occuper un terrain adverse et, selon elle, déserté. C’est l’un des aspects de la triangulation : l’occupation du champ de l’autre.
Pendant la campagne présidentielle, le génie stratégique de Nicolas Sarkozy est d’avoir su chiper une partie du terrain idéologique du FN par le truchement du thème de la sécurité, et une partie du terrain idéologique de la gauche par celui du travail et du pouvoir d’achat. Il avait même, souvenez-vous, invoqué Blum et Jaurès. Ségolène Royal avait tenté une percée similaire sur des fronts traditionnellement étiquetés à droite : le patriotisme, le drapeau et l’autorité. Avec l’ouverture et un positionnement très libéral sur les questions de société, d’homoparentalité et de promotion de la diversité, Nicolas Sarkozy continue sa guerre de mouvement alors que la gauche en est simplement à tenter de reconquérir sa terre d’origine : le social. L’une des plus belles victoires dans la guerre de mouvement idéologique de l’histoire récente fut produite par le clocher du village paisible sur la fameuse affiche de la force tranquille de François Mitterrand en 1981. Prendre l’image de la sérénité et le thème du terroir à la droite, c’était un coup de maître. On peut donc très bien lire la vie politique comme les cartes stratégiques des batailles de 14-18 basées sur la mobilité et les positions.





V
Villepin (Dominique de)
Né le 14 novembre 1953 à Rabat (Maroc), ancien Premier ministre.
Dominique de Villepin est un homme singulier et en même temps archétypique d’une certaine élite française… Ses envolées lyriques font de lui un personnage anachronique. Cultivé, esthète, poète, obsédé par le renseignement, il apparaît totalement incongru quand il use de son ton déclamatoire devant sa webcam pour enregistrer ses prises de parole qu’il diffuse son site Internet. Le phrasé hugolien, c’est grandiose et adapté pour s’opposer à une guerre injuste au Conseil de sécurité de l’ONU… C’est en revanche ridicule pour pleurer sur son sort, tel un Dreyfus qui ne risque que du sursis et qui prononcerait lui-même son J’accuse sur son blog.
Pour exister politiquement, Dominique de Villepin se positionne sur le créneau assez nébuleux de l’homme providentiel, de l’homme qui incarne plus qu’il ne propose… L’ancien Premier ministre va tenter d’occuper un espace politique qui semble exploitable et qui lui convient. Un mélange de gaullisme, de républicanisme, de centrisme, de bonapartisme, d’étatisme social, de « résistancialisme » et de romantisme.
Le ton du discours de Villepin est fait pour titiller notre imaginaire collectif, notre patrimoine politique et républicain… C’est beau comme des images de la Libération, comme Marianne dans le tableau de Delacroix, seins à l’air, pétoire à la main et gavroche à ses côtés, c’est fort comme le Chant des partisans, c’est nostalgique comme la France prospère de l’époque des plans quinquennaux… mais ça ne nous dit pas grand-chose sur comment s’y prendre pour réduire le chômage, résoudre les déficits, sauver la Sécu, réformer les retraites, rénover les banlieues… Dominique de Villepin arrive à temps pour occuper le créneau du courage politique, du volontarisme. Ce créneau, le président l’occupait au début du quinquennat, mais le volontarisme sans grands résultats s’émousse. Dominique de Villepin va donc jouer un rôle classique dans notre vie politique. Celui de l’incarnation de la République pure et puissante. Un grand rôle à la Clemenceau, qui nécessite du souffle, de la culture, de la carrure, du caractère et un sens du verbe… La seule différence, c’est que l’ambition de Clemenceau était d’asseoir la République, puis d’asseoir la laïcité, puis de gagner une guerre. L’ambition de Dominique de Villepin (sauf s’il arrive à nous prouver le contraire dans les prochains mois), c’est de faire perdre Nicolas Sarkozy.
Voir aussi : gaullisme, incarnation
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Vivre ensemble (le)
Tic de langage apparu dans le vocabulaire politique de gauche comme de droite lors de l’élection présidentielle de 2007. Cette expression est empruntée au slogan publicitaire de RTL : « RTL, vivre ensemble ». C’est un terme ridicule qui veut simplement dire « liberté, égalité, fraternité » ou plus classiquement « République » : « Il faut retrouver les voies du ‘vivre ensemble’ », « Toute l’action du gouvernement tend à promouvoir le ‘vivre ensemble’ ».

Vote populaire
Sésame de la politique.
Le vote populaire fait gagner ou perdre une élection. Tous les hommes politiques, tous les stratèges qui composent les aréopages de nos dirigeants sont taraudés par cette quête : comment retrouver le vote populaire ? Cette fameuse catégorie recouvre ce que les sondeurs et les statisticiens désignent sous l’horrible acronyme « CSP-moins » : les ouvriers, les employés, les chômeurs. Ajoutons-y les retraités pauvres, des étudiants, des précaires, des femmes seules avec enfants dont le métier les aurait classées dans la classe moyenne mais qui ont vu leur situation se dégrader avec la hausse des loyers, de l’essence, la stagnation des salaires. Ajoutons-y bien sûr aussi des agriculteurs qui ont vu fondre ou même disparaître leurs revenus ces dernières années. Ça fait du monde. Les catégories populaires n’ont pas beaucoup voté aux régionales de mars 2010. 67 % des ouvriers et employés ne sont pas allés voter au premier tour, alors que le taux d’abstention pour l’ensemble des Français était de 53 %. Parmi les CSP-moins qui ont voté au premier tour, 31 % ont choisi le PS, 21 % l’UMP et 16 % le FN. Même si c’est très relatif, les socialistes ne font pas un si mauvais score que ça auprès des classes populaires, et c’est clairement l’UMP qui n’a pas su mobiliser cet électorat qui avait contribué à l’élection de Nicolas Sarkozy en mai 2007.
Si les responsables politiques écoutent les communicants, les sociologues ou les sondeurs, ils ont de quoi être désorientés : on parle de « volatilité » (un terme venu non pas de l’étude des poules, mais de la finance, qui évoque une très grande variabilité des cours), donc une volatilité de l’électorat populaire, on parle de la fin du vote de classe. Les universitaires en troisième cycle de Sciences-po disserteront sur la « désaffiliation » partisane des ouvriers ou sur « l’hétérogénéité » de cet électorat ; les pros de la com diront la même chose en parlant de « zapping électoral ». De quoi donner le tournis à tout présidentiable qui veut capter le vote populaire.
Les spécialistes de l’opinion gavés aux sondages qualitatifs se crêpent le chignon sur la question de savoir si les thèmes du pouvoir d’achat et de la sécurité sont vraiment les premiers ressorts du vote des classes populaires ou s’il faut avant tout leur vendre une histoire, le destin de la nation, une espérance, le fameux « story telling ». Certains prétendent qu’il faut d’abord donner l’impression aux classes populaires qu’elles sont pleinement intégrées à la nation, qu’elles y ont leur place alors que le sentiment du déclassement (facteur d’exclusion civique) progresse. Bref, en lisant les rapports, les enquêtes, les études consacrées à la question fondamentale du vote populaire, en entendant tous ces termes (volatilité, dés-affiliation), on a le désagréable sentiment d’être en ethnozoologie plutôt qu’en politique. Et c’est là que l’on mesure le divorce entre le monde politique, au sens large, et la plus grande partie de la population française.
Voir aussi : triangulation
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devenu une idéologie-
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La France & toujours été
assez mal placee dans les
classements internationaux
qui mesurent 1a corruption.
Et la tendance reste
mauvaise.
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nJe sals que cette
décision est impopulaire
mais j ai 1le courage de
1a prendre" est une phrase
qui a pbeaucoup plus de
chance de vous rendre
populaire que "AlleZy c’est
ma tournde, on baisse tous
les imp8ts des 10 %"
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Pour bien comprendre les
mécanismes de grice et de
disgrice & 1’'Elysée, il faut
observer le pallet des
mini=ministres, les ronds
de jambes des prétendants a
tout, savoir qui exactement
est invité & telle ou telle
réunion, observer le regard
de Xavier Bertrand ou de
Rachida Dati en train,
eux-mémes d’ observer
le regard du président
pendant qu’un autre "proche"
parle.
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On retrouve donc les
traces d’une droite
ponapartiste, colbertiste
et centralisatrice, contre
une droite orldaniste et
décentralisatrice.
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-3’ achat-est=

ce n est plus
¢

Le pouvoir

en=berne,
’
qu’un seul mot
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Donc, résumons,
Louis Schweitzer, vieux
protestant bien blance.

Ca va. Malek Boutih, jeune
maghrébin, moins blanc,
ga ne va pas. Mais
attention, Malek Boutih est
né a Levallois=Perret (dans
les Hauts—de-Seine).

Eh bien, ¢a ne fait pas de
lui un Frangais plus

parfait que Louis
Schweitzer qui est né ol
En Suisse !
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Qu’un ministre soit toujours
en charge du découpage
&lectoral = si 1’on yréfiéchit =
¢’est un peu comme permetire &
un joueur de poker a’aller
nélanger les cartes tout seul
dans sa chambre avant de les
distribuer.
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Jacques Chirac va se
retrouver devant les juges
Ce n’est pas qu’on lui
souhaite du mal, & notre
ancien président, mais

c’est simplement gque 1'on

souhaite un peu de bien &

notre justice.
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La politique est pour
beaucoup de Frangais une
activité forcément un
peu salee
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A 1'Elysée,
les publlcltalres ont
rang de Mazarine
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Tout le monde connalt le
fameux mot de Clemenceau
selon lequel pour enterrer
un dossier on crée une
commission.
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Les tirades haineuses et

populistes de Jean-larie

Le Pen ne fonctionnent
plus comme avant.
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Ta nuance : une zone
rticulidrement dangereuse
et souvent peu
politiquement rentable.

pa.
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A 1’UMP, on a intégré
1’une des maximes de base
de 1la politique ddictée par
Jean Cocteau selon laquelle
quand on ne maitrise pas les
4venements, il faut feindre
de les avoir organisés.
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On a mis le temps, mais on
a fini par piger 3 un peu
comme avec un vieux poivrot
qui insulte les clients au
pout du bar, le mieux, c’est
de ne pas se formaliser et

de ne pas le regarder.





images/00055.jpeg
Le cabinet d’experts a

44é payé 84 000 euros

par 1’ Assemblée pour
son aide.
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Nicolas Sarkozy agit en
la circonstance exactement
comme ses prédécesseurs.
Pas de rupture, 14 non
plus !
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Cette fagon de faire entrer
des projets de réformes
dans la sphere politique

via les élus, via les
députés qui reprennent &
leur compte des propositions
d'en bas est d'autant plus
intéressante qu’il s’agit,
de surcroit, de faire
ter le projet au niveau
européen par 1’extension de
ce qui marche ailleurs et
qui va dans le sens du
progres.

remon
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Qu'un fait divers choque
1’ opinion, qu'un chien
méchant dévore une
petite fille, et 1’on annonce
une nouvelle loi, un
nrenforcement de la
1égislation dans le domaine
de la violence canine”.
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Les résultats détaillés
de cette enquéte montraient
qu’il y avait plus de
Frangais opposés & 18
construction de mosquées gque
de Prangais hostiles a4 la
construction de minarets !
Ce qui veut dire qu'il y a
des sondés qui sont
favorables % 1a construction
de minarets sans mosquée !
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Cette jolie chanson
entrainante comporte des
paroles anachroniques et
absconses qui forment une
sorte de poésie sanglante
4 cent lieues des paroles
soporifiques et cucul de la
plupart des hymnes de nos

n"Que Dieu pénisse

voisins
la reine™ ou "Nos belles

montagnes, nos doux
paturages verdoyants",
etc.
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Chaque responsable de la
majorité regoit dome
quasi quotidiennement un
mail comportant les
nd1dments de langage” du
I1 devra les utiliser
fagon "parquise VoS beaux
yeux a’amour me font mourir,
vos beaux yeux marquise me
font mourir d’amour™.

jour.
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11 y a d’autres priorités en
ce moment que de risquer de
se fAcher avec telle ou

telle association d’anciens
combattants ou de descendants
imant

de victimes en leur Suppr
leur journée du souvenire.
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Les caricaturistes et

les dditorialistes plus
classiquesS, chacun dans leur
sphere, sont (ou devraient
8tre) des machines de guerre

contre la communication

politique qui n’est rien
d’autre que de la propagande

high-tech.
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Ces dernidres années,
le discours dominant
- étiqueté moderme = disait
en gros 3 nLe monde change,
sachons nous adapter,
montons dans le train plut8t
que de le regarder passer.“
Aujourd'hui, 1’urgence
dcologique et la crise
financidre nous montrent que
le train allait dans la
mauvaise direction.
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11 n'est plus un responsable
qui affirme de fagon
péremptoire une vérité,
une conviction, qui profére
une promesse, qui asséne un
chiffre clef sans qu’un
internaute ne retrouve tout ce
que le responsable en
question a pu prononcer sur le
sujet par le passé. Tout
homme ou femme politique peut
donc désormais se voir mis en
face de ses contradictions, ce
qui & la longue ne peut 8tre
que positif pour 1a cohérence
du discours politique
en général.
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Internet fascine et
vampirise les plus jeunes
responsables.
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La communication politique &
pris le pas sur le débat
politique. Les stratégies de
communication de la majorité
sont dlabordes & 1'Elysée
par des pros qui disposent
(3 foison et & nos frais)
4’ instruments de mesure
de 1’opinion.
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Le spectre de mai 68 est
encore dans 1’esprit de tous
les présidents, Premiers
ministres, ministres de
1’Intérieur et de 1’Education
qui se succedent.
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Depuis quelque temps,
on peut observer une étrange
dvolution de la langue
de boise.
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Ce mot magique, un peu
guerrier, 4 consonance
germanique, hygiénique et
intimidante, devait donc
ddclencher chez les pelles
Ames de gauche le réflexe
outré, les nComment peut-

on 2!", les nAu secours, 1e
tn

fascisme revient
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Chaque président se
demande quelle trace il
laissera dans 1'Histoire. Une
préoccupation qui taraudait
Frangois Mitterrand qui
cattellera, au-deld des
réformes qui ont marqué son
époque, & imprimer des traces
tangibles et symboliques 3
une politique d'architecture
mopumentale (pyramide du Louvre,
grande arche de la Défense,
grande bibliotheque — 1a
pibliotheque Frangois-Mitterrand)
marque le paysage urbain de la
capitale pour longtemps. On
pourra dire 3 ng’est 1 époque
Mitterrand."
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Le jour utile d’un ministre
est le jour de sa
nomination. On ne nomme pas
FFédéric Mitterrand parce
qu il a une idde précise sur
la loi Hadopi, par exemple.
Frédéric Mitterrand
s’appelle Mitterrand, voild
le bon coupe Point.





